
CHAPITRE III 

L’ÉCONOMIE POLYNÉSIENNE 

1 - L4vo~uT10~ ÉCONOMIQUE DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE AU 
COURSDESVINGTDERNIÈRESANNÉES 

A - Une croissance spectaculaire, une économie déséquilibrée 

Depuis 1962, soit sur une période d’une vingtaine d’années, l’évolution économique 
de la Polynésie française a été prodigieuse : le produit intérieur brut par an et par habitant 
a été multiplié par 15, la production d’énergie électrique à Tahiti par 18, l’importation de 
produits pétroliers par plus de 20, les crédits aux investissements privés par plus de 30. 
En 1980, le PIB annuel par habitant est de 592 000 F CFP, soit environ les 2/3 du PIB par 
habitant en France métropolitaine. Dès 1979, pour l’ensemble des archipels, 50 % des 
ménages possèdent une automobile (70 % pour Tahiti), 80 % possèdent un réfrigérateur 
et une télévision, 50 % possèdent une machine à laver. 

Malgré ce palmarès assez extraordinaire, la situation de la Polynésie n’a parfois pas 
bonne presse : reporters, technocrates et économistes ont fait.assaut à son sujet d’expres- 
sions aussi déplaisantes que “îles de garnison”, “économie introuvable”, “opérette jouée 
sur la scène d?un théâtre subventionné”, “banlieue assistée et lointaine de la société 
industrielle”; autant d’expressions qui; à vrai dire, révèlent plutôt les préjugés de leurs 
auteurs que la réalité polynésienne. En fait, en vingt ans, l’économie polynésienne s’est 
développée selon un schéma très original dont on cherchera, très brièvement, à analyser 
les caractéristiques avec ses points forts et sa fragilité essentielle. ” 

Le moteur principal de cette très forte croissance, c’est le flux massif des transferts 
publics de la métropole vers le territoire : l’importance de ce flux étant liée à l’installation 
sur le territoire du Centre d’expérimentation du Pacifique (CEP). Tout semble se passer 
comme si la Polynésie française dont la principale richesse est l’espace (cinq archipels 
sur 4 000 000 km2 d’océan) avait consenti à prêter une partie de cet espace à la métropole 
et plus spécifiquement à l’armée et au CEA pour qu’elle puisse y procéder à des expé- 
riences de tirs nucléaires(l) , la contrepartie de ce prêt étant l’installation massive du 
CEP-CEA avec toutes les retombées en emplois, en flux de biens et de services que cela 
impliquait. 

On ne saurait trop souligner la véritable mutation qu’a imposée à la Polynésie l’instal- 
lation du Centre d’expérimentation du Pacifique à partir de l’année 1963; mutation, car 
cela a introduit un véritable changement d’échelle dans l’économie polynésienne, de 
même qu’un bouleversement profond des mentalités et des comportements non seule- 

(1) À cet égard, le don à l’État, en 1964, par la commission permanente de l’Assemblée, des deux atolls de 
Moruroa et Fangataufa peut être considéré comme symbolique. 
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ment des Polynésiens qui ont et6 directement touchés, par exemple, comme salariés mais 
de tous les habitants du territoire qui, par une série d’ondes successives ont été plus ou 
moins rapidement atteints par cette transformation de l’économie et de la société. 

Pour se faire une idée du choc économique qu’a éd l’installation du CEP, il faut noter 
que ses dépenses ont eté pour l’ensemble de la période 1963 à 1970 environ dix fois le 
PIB de la PolynCsie en 1960. En volume, ce PIB a été multiplié par 2,§ entre 1962 et 1966 
pour s’accroître encore fortement lors des années suivantes. À partir des années 1970, les 
salaires versés par les administrations representent en permanence autour de 30 % du 
produit intérieur brut. Pour l’année 1981 les salaires civils sont de l’ordre de 15 milliards 
de F CFP et les salaires militaires, c’est-à-dire versés aux employés du CEP-CEA repré- 
sentent 13 milliards de F CFP Le schéma de l’économie est, comme on le verra, assez 
stable; les dépenses publiques qui sont couvertes à plus de 70.% par la métropole alimen- 
tent une forte demande de produits de consommation et de biens d’équipement. Cette 
demande en raison de la faible extension de la production locale se porte en très forte 
proportion sur les importations : importation et distribution de produits importés engen- 
drent le developpement d’une vaste gamme d’activités de transports, services, 
commerces, qui sont aux mains d’un secteur privé actif et prospere et qui représentent au 
total environ 40 % du PIB. 

À ce niveau de l’analyse, il importe de mentionner le systeme fiscal allégé en vigueur 
dans le territoire (pas d’impôts sur le revenu des personnes physiques, impôts réduits 
dans le domaine foncier, dans celui des BIC (1) > etc.) qui a contribué et contribue certai- 
nement au développement de ce secteur privé. 

En dehors du secteur du Bâtiment et des Travaux publics qui profite aussi largement 
des dépenses publiques que de la demande privée (logements, commerce), un des 
secteurs les plus actifs est le tourisme qui représente bon an, mal an entre 6 et 8 % du PIB. 
Assez grand pourvoyeur d’emplois (près de 10 % du total des actifs), ce secteur toutefois 
semble depuis 1977 en relative stagnation, en effectif annuel de touristes comme en 
nombre de chambres d’hôtel, sauf à noter une timide reprise en 1982 où pour la première 
fois le nombre des touristes dépasse largement le cap des 100 000. Trop sensible en effet 
aux conséquences de la recession économique internationale, il n’a pas pris l’essor, dans 
les années récentes, que certains envisageaient. de lui voir prendre. 

Le secteur des activités primaires, essentiellement agriculture, élevage, pêche, ne 
concourt pour sa part que pour 7 à 8 % à la formation du PIB, un peu plus élevé ou un peu 
plus faible selon les années, en raison des cours mondiaux et du niveau de la production 
du coprah. Avec le coprah, les autres cultures d’exportation, vanille et café, ne représen- 
tent qu’un léger appoint en matière de recettes extérieures : avec la nacre, en baisse 
constante et les perles de culture dont le développement récent de la production semble 
très prometteur, ces exportations ne représentent en valeur qu’environ 5 % des importa- 
tions. Toutefois ces différentes productions, surtout le coprah, qui reçoit de l’État des 
aides substantielles, dans la mesure où elles sont réalisées dans les îles, jouent un rôle 
social non négligeable pour y maintenir et y fixer une partie de la population polyné- 

(1) BIC : bénéfices industriels et commerciaux. 
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sienne. En ce qui concerne la production vivrière, elle connaît des développements inté- 
ressants dans certains secteurs très limités (maraîchers, fruits, lait, viande de porc), des 
résultats décevants dans d’autres secteurs (poissons, viande) mais dans l’ensemble, elle 
demeure très largement insuffisante pour couvrir les besoins alimentaires du territoire. 

Au total, l’économie polynésienne ne semble pas avoir connu de bouleversements de 
grande amplitude ni à l’occasion des deux “chocs pétroliers” ni lors de la crise où s’est 
installée l’économie mondiale dans les années plus récentes. Pourtant largement soumise 
aux influences venant de l’extérieur (variations dans les taux de change, taux d’intérêts, 
prix du pétrole), et malgré des poussées inflationnistes inquiétantes (1974-1975, 1981- 
1982),elle semble relativement invulnérable par rapport aux grands remous économiques 
internationaux dans la mesure où le financement métropolitain s’est maintenu avec une 
certaine croissance : “tant que le flux entrant des transferts est égal au flux sortant, la 
Polynésie reste un lieu de transition 012 se dénouent les transactions entre les de2lxflux 
pour les besoins de la consommation” (1). Malgré ses structures économiques particu- 
lières, la conjoncture économique demeure stable mais néanmoins fragile dans la mesure 
où l’inertie induite par le poids du secteur public et parapublic qui assure près de la moitié 
des revenus salariaux peut se trouver, un jour, mise en question, notamment pour des 
motifs politiques. 

L’évolution de la production 

Des comptes économiques pour la Polynésie française ont été publiés à partir de 1960; 
malheureusement, en raison de changements dans les structures administratives et les 
équipes chargées d’établir ces comptes, on ne dispose pas jusqu’à maintenant, pour 
l’ensemble de la période 1960-1983, de série de données quantitatives homogènes 
permettant de connaître l’évolution des différentes composantes du PIB. En données 
globales et en francs courants, ce PIB est passé de 4 261 millions de francs CFP potir 
l’année 1960 à 21 553 millions pour l’annee 1970, à 45 020 millions.iour l’année 1975 
et 87 577 millions pour l’année 1980. 

Une analyse plus détaillée de la série de chiffres que l’on possède pour la période 
1960-1976 permet de préciser une des données de l’évolution économique du territoire 
sur cette période d’une vingtaine d’années. Il apparaît notamment que le rôle joué dans la 
croissance par les salaires versés par 1’Administration l’emporte, d’assez loin, sur les 
progrès de la production intérieure : 
l production intérieure + 832 % 
l admir@rations + 3203 % 

Dans l’appareil de production, on assiste à une baisse de la contribution de l’économie 
traditionnelle et notamment du secteur primaire, une croissance lente dans 1e secteur 
secondaire, et une croissance rapide du secteur tertiaire. L’évolution de la structure de la 
production par secteur est la suivante : 

(1) F. SACAULT, Note de conjoncture, mars 1982. ITSTAT. 
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Tableau 68 
Structure de la production par secteurs. 

1960 1970 

secteur primaire 40 17 

secteur'secondaire lc; 24 

secteur tertiaire 44 59 

l TOTAL 100 100 J 

Nous verrons ult&ieurement les conséquences de cette transformation de la stmctnre de 
l’économie dans le domaine de l’emploi. D’une facgon plus précise, on constate que la 
contribution du secteur primaire a fortement baissé : l’agriculture, l’élevage, la pêche qui 
representaient 24 % des richesses totales produites par le territoire en 1963 n’en constituent 
plus que 4,4 % en 1976. Dans le secteur secondaire, c’est le secteur du Bâtiment et des 
Travaux publics qui presente le taux de croissance le plus élevé mais c’est surtout le secteur 
ternaire qui connaît un essor spectaculaire, le commerce : 1 330 % et la production des 
autres secteurs (‘Transport, Telecommunication, Banque, Assurance, etc.) : 1260 %. 

B - Un secteur primaire en stagnation 

1) Les productions traditionnelles 

Le coprah a toujours constitué et constitue encore aujourd’hui la principale ressource 
naturelle de la Polynésie française et pratiquement souvent le seul produit marchand 
exportable de nombreuses îles de certains archipels comme les Marquises, les Tuamotu 
et les Gambier. Autoconsommé pour une proportion relativement élevée de la produc- 
tion, le coprah demeure cependant la seule culture d’exportation à conserver une impor- 
tance non seulement économique mais aussi sociale. Le cap des 20 000 tonnes d’expor- 
tation ayant dejà ed depassé dans les années qui ont precéde immediatement la guerre de 
1940-1944 (pour une population trois fois plus faible qu’aujourd’hui, entre 40 000 et 
45 000 habitants), le niveau des exportations s’est maintenu de 1945 à 1965, entre 20 000 
et 25 OQO tonnes. C’est à partir de 1965 que l’on peut constater les premières tendances à 
une baisse de la production, que de multiples raisons permettent d’expliquer : raisons 
techniques - vieillissement de la cocoteraie, attaques des parasites - aussi bien que 
sociales - Gnigration des îles causée par le développement du CEP et de la zone urbaine 
de Papeete, auxquelles vient s’ajouter une raison proprement économique : la baisse 
tendancielle des cours sur le marché mondial. Pour remédier à cette situation, le territoire 
entame une politique à deux niveaux : à celui des prix, la création d’une Caisse territo- 
riale de soutien qui subventionne les cours et le transport du coprah et garantit un cours 
d’achat estimé rémunérateur aux producteurs; au niveau de la valorisation de la produc- 
tion, la construction de I’Huilerie de Tahiti permet le traitement du coprah et la commer- 
cialisation à l’exportation d’huile et aussi de tourteaux destinés à l’alimentation animale. 
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Cette politique connaît des hauts et des bas : après un effondrement des cours mondiaux 
entre 1970 et 1972, on assiste en 1975, grâce à la politique de subvention des prix, à une 
forte augmentation de la production : de nouveau, le niveau des 25 000 tonnes d’expor- 
tation est atteint. Puis les cours mondiaux baissent de nouveau. La production baisse 
d’abord en valeur, ensuite en volume. Au cours des trois dernières années, en plus de 
mesures tendant à l’amélioration de la cocoteraie, le territoire a pris des mesures particu- 
lièrement favorables aux producteurs en matière de prix garantis (l), comportant deux 
nouvelles hausses en 1982 :Comme résultat, ont été commercialisées 20 000 tonnes en 
1980,16 000 tonnes en 1981 et 20 000 tonnes en 1982. L’ensemble de ces mesures s’est 
traduit (en dehors des îles du Vent où dorénavant la production demeure très faible en 
permanence) par une augmentation des revenus des producteurs de plus de 50 % en 
quatre ans : leurs recettes pour 1982 peuvent être estimées à environ 1 milliard en F CFP. 
Par contre, les interventions du territoire et notamment de la Caisse de soutien des prix 
du coprah ont été lourdes, de 400 à 600 millions F CFP au cours de ces mêmes dernières 
années. 

Tableau 69 
Évolution de la production du coprah (en tonnes). 

PRODUCTION DE COPRAH T 
‘2 

Iles du Vent 

Iles Sous-Le-Vent 

Marquises 

Australes 

Tuamotu-Gambfer 

TOTAL 

Variation annuelle(%: 

1976 1977 

1.200 1.070 

5.570 4.357 

2.585 1.475 

600 412 

9.550 7.635 

19.505 14.949 

- 13 - 23 

.- 

1 
.- 

1970 

616 

2.762 

1.618 

279 

7.511 

2.786 

- 14 

TONNES 

1979 1980 1901 

507 650 506 

3.226 4.619 3.437 

2.63% 2.553 ,?.541 

241 232 191 

7.907 11.037 9.311 

4.513 19.891 15.986 

+ 14 + 37 - 20 

i9a2 

536 

4.609 

3.287 

256 

0.499 

9.181. 

+ 20 

1 

Au niveau de l’économie des archipels, cette politique a eu certainement un impact 
important: surtout pour les trois archipels, îles Sous-le-Vent, Marquises, Tuamotu- 
Gambier, un certain nombre d’indices montre qu’après les flux d’émigration vers Tahiti- 
Papeete, qui se sont ralentis dans le début des années 1970, certains courants de retour 
vers les archipels se sont amorcés vers 1975, courants de retour rendus possibles par le 

(1) Y compris une prime uniforme de 5 F CFP versée depuis 1979 par le FADIP .(Fonds d’aménagement 
et de développement des îles de la Polynésie française). 
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maintien de la production du coprah puis favorisés par la hausse des revenus de 
coprah (1). L’Huilerie de Tahiti dont 51 % du capital appartient au territoire a le monopole 
de la commercialisation du coprah : d’une capacité de trituration d’environ 28 000 tonnes 
par an, elle produit de l’huile brute destinée à l’exportation, des tourteaux utilisés comme 
aliments pour le bétail par les éleveurs de Tahiti et des petites quantités d’huile raffinée, 
vendues aux fabriques locales de lessive, parfums et autres huiles solaires. 

La production de vanille qui était encore relativement importante après la seconde 
guerre mondiale tend à disparaître. En plus d’un problème de raréfaction de main- 
d’muvre, cela résulte des maladies qui ont attaqué les plantations : de 223 tonnes expor- 
tées en 1961, la production décline régulièrement, les plantations mal entretenues ne sont 
plus renouvelées à un rythme suffisant : 54 tonnes en 1969,24 tonnes en 1972, pour se 
maintenir autour de 10-15 tonnes pour les années 1979-198oL1981-1982. La production 
de caf6 a connu une évolution de même type : de 151 tonnes exportées en 1958, l’expor- 
tation a cessé dans les années 1971, en raison de la concurrence des cafés importés, 
notamment du café caledonien. La production, de l’ordre de 100 tonnes en 1981 et 55,5 
tonnes en 1982, est commercialisée sur le marché local. 

11 en est de même pour les exportations de nacre qui s’amenuisent d’année en année; 
jadis encore assez importantes,650 tonnes en 1970, elles ne représentent plus que 
185 tonnes en 1970 et 5 tonnes en 1979. L’épuisement des lagons dont l’exploitation a éd 
trop intensive ne permet pas d’escompter dans l’immédiat une reprise de la production. 
Par contre, une production nouvelle est en plein essor et semble assez riche de 
promesses : c’est celle des perles de culture : pratiquée par 13 coopératives et plusieurs 
sociétés privées, sous l’égide du service de la pêche, elle se pratique surtout dans les 
archipels des Tuamotu et des Gambier. Compte tenu de ce qu’elle porte sur des produits 
variés et de valeur très inégale et qu’une partie est commercialisée sur place aux touristes 
de passage, production et exportation sont parfois difficiles à évaluer : elles semblent 
toutefois en forte augmentation : 18 millions en 1976,150 millions en 1979,400 millions 
en 1981, venant tout de suite après l’exportation d’huile de coprah. 

2) La production vivrière 

La production de tubercules, fruits, légumes, boissons, poissons, viande, progresse 
tant bien que mal mais elle permet de moins en moins de couvrir les besoins d’une popu- 
lation dont la composition s’est elle-même modifiée (arrivée de nombreux “Européens”) 
et dont les normes de consommation s’affirment à un niveau de plus en plus élevé et 
refletent des comportements de type ‘“européen”. C’est pourquoi, excepté pour certains 
produits, la production vivrière locale n’assure plus le principal des besoins de la popu- 
lation du territoire, la base de l’approvisionnement alimentaire reposant chaque année 
davantage sur les produits importés. Au total, la production vivriiire qui couvrait 60 % 
des besoins alimentaires du territoire en 1960 n’en couvre plus que 50 % en 1965,44 % 

(1) On peut mentionner dans: ce domaine quelques données démographiques (dans le recensement de 1977 
ou dans les monographies d’îles) qui montrent qu’un certain nombre de personnes nées à Papeete ou à 
Tahiti vivent maintenant dans les archipels où ils forment une proportion de la population non négli- 
geable. 
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en 1970,39 % en 1975. C’est dans le domaine de la production végétale que ces phéno- 
mènes de substitution de production semblent les plus nets : la production des tubercules 
et féculents traditionnels (taro, igname, uru, etc.) est en progression lente ou même 
parfois semble reculer pour certains produits, tandis que celle des produits maraîchers, 
légumes (carottes, choux, salade, pomme de terre, etc.) et fruits (melon, pastèque, 
ananas, etc.) semble augmenter rapidement. Par exemple de 1972 à 1976, la production 
végétale passe de 7 600 tonnes à 9 000 tonnes; cette progression en volume étant relayée 
par une progression légèrement plus élevée des prix. 

En ce qui concerne la viande, la situation est nettement moins bonne; en dehors de la 
production de viande de porc qui est en expansion et satisfait presque les besoins des 
ménages polynésiens, celle des viandes bovine et de volaille, comme celle des produits 
laitiers (malgré une légère augmentation de la production de lait) restent en grand déficit : 
seule la production d’oeufs très protégée de la concurrence extérieure. couvre l’intégralité 
des besoins du territoire. Le poisson est une des bases de l’alimentation des Polynésiens. 
L’autoconsommation est très importante et naturellement difficile à évaluer : elle représente 
probablement près des deux tiers des 8 500 tonnes qui sont pêchées chaque année de façon 
principalement artisanale. Les quantités commercialisées sur les marchés municipaux de 
Papeete, pirae et Uturoa oscillent entre 2 100 et 2 500 tonnes selon les années, à peu près 
inchangées entre 1975 et 1981 (1) , et n’empêchent pas un flux relativement important 
d’importations (surtout conserves et crustacés, pour près de 500 millions F CFP en 1981). 

C - Un secteur secondaire handicapé 

En matière de développement industriel, les handicaps de la Polynésie française sont 
nombreux : étroitesse du marché intérieur, coût élevé de la main-d’oeuvre , manque de 
main-d’œuvre spécialisée, coût élevé de l’énergie qui, jusqu’à ces derniers mois devait 
être importée et payée en devises à 100 %, coût élevé des inputs importés et des produits 
à exporter en raison de l’éloignement de la Polynésie par rapport aux sources de matières 
premières et aux marchés à l’exportation, absence de matières premières (en dehors du 
coprah) produites localement, à transformer. En raison de tous ces handicaps bien réper- 
toriés, pour ainsi dire les seules potentialités se trouvent dans la création d’industries 
dites d’import-substitution, des activités de maintenance et de réparations et aussi des 
activités avec faible concurrence à l’importation comme celle du Bâtiment et des 
Travaux publics. 

(1) Il existe bien une pêche industrielle, mais en dehors de deux sociétés de pêche de création récente et 
dont l’une vient de faire faillite, elle est surtout le fait de bateaux japonais, coréens, formosans, qui 
-emportent leur production après conditionnement : c’est une activité de transit qui, de ce fait, rapporte 
au .territoire (entrepôts, ravitaillement des navires, taxes diverses) mais qui est d’ailleurs en net recul 
(5 660 t en 1975,2 300 en 1981). I 
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1) L’énergie 

CROlSSANCEiJRBAlNEETLIÉNCE &ONOMWE ENPOLMVÉSIEFRANÇAISE 

La dépendance énergétique du territoire vis-à-vis de l’extérieur est encore très 
grande : elle était totale jusqu’à ces tout derniers mois. Si des réalisations tendant à 
utiliser l’énergie hydraulique sont en cours d’étude et même en cours d’achevement 
(centrale s,ur la rivière Vaïte et sur la Vaihiria) (1) et malgré le raccordement des deux 
réseaux - Electricité de Tahiti et SECUWD - la production d’électricité repose principa- 
lement encore sur l’importation de produits pétroliers qui alimentent la centrale ther- 
mique de Papeete et quelques groupes installés dans les iles soit par des communes, soit 
par des sociétés d’économie mixte, soit par des particuliers. Le tableau suivant permet.de 
constater la croissance spectaculaire de la production d’électricité, comme de sa distribu- 
tion : en vingt ans, le nombre d’abonnés a été multiplié par cinq et la consommation 
multipliée par près de vingt. Cette croissance semble d’ailleurs se poursuivre au cours 
des demieres années de façon régulière : c’est certainement un des meilleurs indicateurs 
de la continuité de la croissance économique et de son extension géographique dans les 
différents archipels. 

Tableau 70 
Distribution d’énergie électrique à Tahiti. 

1 Année 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

Consom- Nombre Année Consom- Nombre 
mation (1) d'abonnés matiorxl) d'abonnés 

7,4 4.400 1971 58,6 11.500 

9,1 1972 63 12.200 

10,6 1973 67,8 13.400 

13,3 1974 71,9 14.700 

17,l 1975 84,l 15.600 
-- ~~_. 

24 1976 90,8 16.500 
.- 

32,2 1977 106,4 19:ooo 

39 1978 116,6 20.300 

46,6 8.800 1979 127,3 21.300 

53 ,L 10.400 1980 130,9 22.500 

1981 136,7 23 -400 

(l)Miliions de kwh. 

Sources INSEE; ITSTAT. 

(1) Apri?s la Vaihiria, la Société MaramaNui mettra en service une centrale sur la Faatautia au début 1983. 
Selon ce programme, il est prévu que, pour l’horizon 85, environ 35 % de l’électricité produite à Tahiti 
sera d’origine hydraulique. 
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2) L’industrie et l’artisanat 

Au moins dans la première décennie 1960-1969, peu d’entreprises du secteur secon- 
daire dépassaient le stade du très petit artisanat, aussi les données statistiques recueillies 
ne pouvaient-elles être que très incomplètes (1). Parmi les premières activités qui se déve- 
loppent, il faut noter la branche d’activités qui a trait au montage, à l’entretien et à la 
réparation des machines et appareils importés (véhicules, bateaux, avions, appareils 
électro-ménagers), celle qui est liée à la fabrication de matériaux de construction et de 
produits chimiques (oxygène, acétylène, menuiserie), et aussi au tourisme (impression de 
tissus, artisanat de tourisme). Ce n’est véritablement que dans les années 1970 que ce 
secteur commence à s’étoffer notamment avec la création de la Direction de la construc- 
tion des armées navales, entreprise publique de réparations navales et le développement 
d’autres entreprises souvent d’ailleurs filiales d’entreprises métropolitaines et étrangères 
(importateur des grandes marques d’automobiles, d’électro-ménager, d’électronique, 
etc.). Au total, pour l’année 1976, l’ensemble de l’activité de cette branche a représenté 
un chiffre d’affaires de près de 5 milliards de F CFP. Cependant, si l’on excepte les acti- 
vités artisanales liées au tourisme (tissus, objets en bois, parfums, coquillages, etc.) 
l’industrie de transformation des matières premières locales ou importées demeure quasi- 
ment inexistante. 

Le tissu industriel inexistant il y a encore quelques années, se compose actuellement 
d’une soixantaine de petites entreprises industrielles tournées essentiellement vers la 
satisfaction de la demande intérieure : ce sont ces activités de transformation dites 
“d’import-substitution” que l’on retrouve dans différents secteurs : 
l alimentaire : boissons, produits à base de lait, biscuiterie, confiserie, aliments pour 

bétail. 
l habillement : confection, tissus imprimés. 
l chimique : huile solaire, produits de nettoyage. 
0 maritime : coques en polyester, gréements. 
l bâtiment : carrelages, panneaux, peinture, etc. 

3) Le Bâtiment et les Travaux pubIics 

Le segteur Bâtiment-Travaux publics est pour le territoire avec le commerce et les 
services un des secteurs moteurs de l’activité économique. Il. regroupe à la fois les 
travaux réalisés par 1’Administration pour les infrastructures et les équipements, ceux 
réalisés par les entreprises et ceux réalisés par les particuliers, essentiellement pour la 
construction de logements. De 1960 à 1976, la valeur globale des travaux effectués passe 
de 600 millions à plus de 9 milliards. Pour cette même année 1976, les commandes de 
travaux du secteur public représentent 3,7 milliards, celle des entreprises environ 
2,s milliards et celle des particuliers 2,8 milliards. Malgré quelques à-coups, l’activité de 
ce secteur reste forte au cours des cinq dernières années 1 c’est d’ailleurs ce secteur 

(1) À noter que dans les comptes 1960-1969 (INSEE), il n’a pas été tenu compte dans cette rubrique de la 
production de 1’Huilerie de Tahiti, en production à partir de 1968, qui a été prise en compte dans la 
rubrique relative aux exportations. 
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(commandes des entreprises et des ménages) qui bénéficie de la part du réseau bancaire 
de l’octroi de cr&dits les plus importants : environ la moiti6 des crédits à moyen et long 
terme octroyés au secteur priv& ceux-ci passant de 4 milliards en 1976 à 8,7 milliards 
pour l’année 1980 (1). 

La construction de logements qui s’était accrue de façon considérable dans les années 
qui avaient suivi l’installation du Centre d’expérimentation du Pacifique, avait marqué le 
pas au début des années 1970 avant d’augmenter de nouveau à partir de 1973 sans 
retrouver le niveau qu’elle avait atteint vers la fin des années 1960. Elle a ensuite marqué 
un palier au cours des années 1976 pour se maintenir à un niveau relativement élevé pour 
les trois dernières années. 

Tableau 71 
Construction de logements ( d’après le nombre de permis de construire 

de logements neufs délivrés dans les îles du Vent). 

Année 

1964 

Nombre 

1965 

1966 

770 

927 

1.425 

1967 1.225 

1968 1 .OOL 

1969 1 .OlO 

1970 

1971 

1972 

1973 

1.254 

925 

a84 

905 

Annee Nombre 

1974 1.134 

1975 1.005 

1976 971 

1977 99.2 

D’ailleurs, la vitalité de ce secteur se traduit par la forte proportion de logements 
construits récemment dans l’agglomération de Papeete. D’après le recensement de 1977, 
sur les 13 506 constructions de l’agglomération recensées, seulement 6,§ % datent 
d’avant 1950 et 11,5 % datent des années 1950-1959, tandis que 51,5 % ont été bâties 
entre 1960 et 1969 et 30 % depuis 1970. 

(1) Rapport de l’Institut d’émission d’ouire-mer. 
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Cet effort remarquable pour un développement et une modernisation de l’habitat qui 
paraît se poursuivre et s’amplifier semble la résultante d’au moins trois tendances : 
l la poursuite d’une croissance peut-être assez lente, mais continue de l’effectif de la 

population urbaine. 
l la généralisation de l’adoption d’un certain type de comportement socio-économique, 

se conformant aux normes de la société de consommation européo-américaine : la 
maison individuelle avec garage attenant, entourée d’une pelouse, tondue le dimanche 
mécaniquement, etc. 

l l’importance des investissements consacrés à l’habitat, à son aménagement et à son 
amélioration par les ménages de l’agglomération de Papeete (1). 
Mais cet effort ne saurait cacher une autre réalité qui s’inscrit bien clairement dans les 

paysages de la zone urbaine ; ce sont les zones dites de bidonvilles, habitat spontané, 
habitat insalubre, qui sont les sous-produits de l’arrivée massive des immigrants en 
provenance des archipels, attirés par les hauts salaires du CEP et de la zone urbaine dans 
la période de boom économique des années 1965-1970. Dans la deuxième partie de cet 
exposé, on reviendra sur les interventions de l’État dans ce domaine. 

D - Un secteur tertiaire dynamique 

1) Les services 
Comme l’ont montré les données de la comptabilité nationale, le secteur des services 

est, non seulement, le secteur prédominant de l’économie du territoire, mais aussi son 
secteur le plus dynamique : la brève analyse de l’évolution économique dans les vingt 
dernières années en a donné les causes. On peut ainsi constater que la commercialisation 
des produits importés, compte tenu de ses effets entraînants sur les transports, les services 
bancaires, les assurances, représente aujourd’hui au total environ 4O’.% du PIB et une 
proportion non moins élevée des emplois. 

Parmi les grands types de services pris en compte, il faut mentionner celui des 
Transports et Télécommunications qui a, traditionnellement, toujours tenu une place de 
grande importance en Polynésie, en raison même de la configuration géographique du terri- 
toire, éclaté en cinq archipels et plus de cent îles dont certaines sont très éloignées. Par type 
d’activité dans la production de la branche, on trouve par ordre d’importance décroissante : 
entrepôt-transit presque à égalité avec les transports aériens intérieurs (environ 25% de la 
branche), les télécommunications presque à égalité avec les transports routiers (environ 13 
% de la branche) et juste après, les transports maritimes interinsulaires à égalité avec les 
activités du port de Papeete et des aéroports (environ 12 % de la branche). c 

En plus des services techniques, scientifiques et juridiques (experts, commission- 
naires, notaires, huissiers, avocats, etc.) il faut signaler l’activité des missions. Elles assu- 
rent l’essentiel de l’enseignement privé (assimilé à une production de services) qui a de 
tous temps occupé une grande place en Polynésie. Enfin avec l’arrivée du CEP et la forte 

(1) Cf. GROSSAT, 1981. 



immigration de métropolitains qui s’en est suivie, s’est produite une augmentation des 
besoins en logements qui a renforcé de fa$on sensible la rubrique : service de locations. 

Mais le principal de cette branche reste le commerce : à lui seul, il représente 25 % du 
PIB du territoire : on verra qu’il est la principale activité de la zone urbaine. En aval du 
commerce dit d’importation qui est assuré par une quarantaine de grosses entreprises, 
dont les marges sur produits importés représentent environ 90 % du chiffre d’affaires du 
commerce polynésien, il existe tout un réseau de maisons de commerce et de magasins à 
l’activité plus ou moins différenciée : commerces spécialisés et surtout depuis quelques 
années, magasins de marchandises générales de type supermarché et superettes. Dans 
l’ensemble, cette structure commerciale semble aujourd’hui très moderne, proche des 
normes de type européen ou nord-américain, ne laissant que très peu de place aux formes 
de marché de nuit, secteur commercial informel(l). 

A côte de la demande des ménages et des entreprises, la production de services est 
alimentée pour une proportion non négligeable par la consommation des touristes. Le 
tourisme assure les trois-quarts du chiffre d’affaires de l’hôtellerie et un quart de celui de 
la branche “Transport” auquel il faut ajouter les dépenses de “shopping” : boissons, 
tabac, artisanat local. Dans la mesure où ces dépenses de touristes fournissent au terri- 
toire une forte proportion de ses recettes en devises étrangères, leur impact économique 
est important. 

2) Le Eourisme 

Considére naguère encore comme la base de l’économie future de la Polynésie, le 
développement du tourisme a toujours fait l’objet de la part des pouvoirs publics d’une 
sollicitude particulière : création dks 1966 d’un “Office de développement du tourisme”, 
octroi de crédits généraux pour la construction d’hôtels, crédits d’État pour les 
campagnes de publicité, prime spéciale d’équipement hôtelier, etc. 

Effectivement, comme le montre le tableau suivant, le secteur touristique a subi une 
croissance assez lente mais régulière à partir de 1960 où il n’était encore qu’embryon- 
naire; après les années 1970, l’expansion semble hésiter : elle pâtit de la dévaluation du 
dollar en 1974 et 1975, cette “‘grande espérance de l’après-CEP” stagnant environ à 6 ou 
7 % du produit intérieur brut. Puis l’activité touristique redémarre en 1981 et 1982 où 
pour la première fois le nombre de touristes va franchement passer le cap des 100 000. 
D’autre part, la durée moyenne des séjours a tendance à s’allonger régulièrement : 
6,l journées comme moyenne de séjour en 1970,6,4 journées en 1975, 8,7 journées en 
1980, aussi le nombre de journées des touristes a-t-il été multiplié par près de 3 de 1970 
à 1981 et le coefficient de remplissage des hôtels a-t-il une légère tendance à croître : 
683 % en 1981 et 71,9 en 1982. 

Comme il est maintenant largement reconnu, le tourisme n’est pas pour une économie 
comme celle de la Polynésie un secteur particulièrement générateur de revenus induits : 
le tissu productif étant très insuffisant, le tourisme consomme en très forte proportion des 
produits importés. Toutefois, au niveau de l’emploi, ce secteur peut être bénéfique : au 

(1) À l’exception des deux marchés de Papeete et de Pirae, actifs dans la revente de poissons frais et des 
quelques productions locales : pastèques, légumes et fruits. 
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total pour l’ensemble du territoire, il représente avec les diverses activités qui en dépen- 
dent (fabrication et vente de curies, excursions, etc.) probablement plus de 
3 000 employés. Or comme justement depuis le début des années 1970, la construction 
d’hôtels s’est plus développée dans certains archipels (77 % de chambres d’hôtels à 
Papeete en 1967 contre 52 % en 1981) que dans l’agglomération de Papeete, l’emploi 
dans ce secteur représente pour les îles où il est implanté (Moorea, îles-Sous-le-Vent, 
Rangiroa dans les Tuamotu) une ressource relativement importante. 

Tableau 72 
Développement du tourisme en Polynésie française (1). 

-_~_-----_ 
Nombre Nombre Journées Année Nombre Nombre 

Année de de de de de 
touristes Chambres Touristes touristes Chmbres 

1960 4.100 51 197% 69.000 1.261 

1961 8.500 236 1973 78.000 1.386 

1962 10.500 306 1974 83 -000 1.818 

.’ 1963 14.000 331 1975 82.OOO 1.88L 

1964 13.000 425 1976 92.000 1.953 

1965 15.000 336 1977 91.500 1.975 

1966 16.000 399 1978 94.000 2.025 

1967 23.500 488 1979 101.000 2.114 

1968 LE. 500 742 1980 09.030 2.096 

1969 37.500 985 1981 97.000 ” 
- 

1970 49.003 1.230 298.ooo 1982 114.000 ” 

1971 63.000 1.209 386.000 

E - Expansion et dépendance 

Le commerce extérieur 

.- 

_- 

-- 

-- 

-- 

__.-_-- 
Journées 

de 
Touristes 

- 
415.ocKl 

-- 
460.000 

SOS. 000 

5 30.000 

598.000 

b22.ooo 

686 .ooo 
~- 

749.000 

774.0U0 

881 .ooo 

960 .ooo 

L’accroissement des activités et des revenus à partir des années 1960, corrélatif à la stag- 
nation au moins relative de certaines productions exportables et de productions destinées au 
marché intérieur (vivriers, poissons, etc.) a profondément modifié la strkture du 
commerce extérieur et provoqué une croissance graduelle de son déficit. En 1960, les 
importations qui s’élevaient à 1620 millions F CFP étaient couvertes à 70 % par les expor- 
tations (coprah, phosphate, vanille, café, nacre) pour un montant de 1 140 millions F CFP 

(1) Source : Office de dheloppement du tourisme. 
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L’exploitation du phosphate sur l’île de Makatea prend fin en 1966 avec l’épuisement du 
gisement, époque où le declin des exportations “traditionnelles” est déjà amorcé avec la 
baisse des productions de coprah, vanille, café, nacre. Pendant ce temps, les importations 
progressent à un taux de l’ordre de 15 % par an; le taux de couverture des importations par 
les exportations baisse à un niveau de l’ordre de 10 à 15 % dès 19651966, c’est-à-dire dans 
les années qui suivent l’installation du CEP. 

Tableau 73 
Balance commerciale de la Polynésie (en millions de F CFP). 

-, - ..^. 
Balance Taux de couverture 

Années Importations Exportations commerciale des importat.ions par 
les exportations 

1962 i 2266 1258 - lGO8 56 % 

1963 2894 1330 - 1556 46 % 

1964 6391 1392 - 4999 22 % 

1965 9637 1355 - 8282 14 % . 

1966 15372 2025 -13347 13 % 

1967 10230 1783 1 8447 17 % 

1968 15619 1753 -13 866 11 % 

1969 10368 2068 - 8300 20 % 

1970 13500 2 800 -10780 21 % 

1971 14073 1749 -12324 12 % 

1972 142io 1341 -12929 9 % 

1973 16898 1497 -15041 9% 

1974 25151 2775 -22376 11 % 

1975 I 22317 1969 -20348 ! 9% 

Ensuite, cette dépendance vis-à-vis des importations augmente encore pour atteindre 
un taux de couverture de l’ordre de 5 à 6 % pour les années 1979-1980- 1981(l). 

(1) Comme le montre ce tableau, la progression des importations de ces dernières années provient plus de 
l’augmentation des prix des produits importés, en raison surtout de la baisse du franc par rapport au 
dollar et de l’inflation dans les pays exportateurs que de l’augmentation des quamités importées. 
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Tableau 74 
Évolution du commerce extérieur de 1977 à 198 1 

(quantités en tonnes. Valeurs en.millions de F. CFP). 

IMPORTATIONS 

- Quantites................. 
Zvolution/annee pré&dente.. 

- Valeurs................... 
Wolution/année prGcédente.. 

ZXPORTATIONS 

- Quantités................. 
Evolution/année prékdente.. 

- Valeurs.;................. 
Evolution/année précedente.. 

DEFICIT COMMERCIAL 

-Valeurs...;............... 

TAUX DE COUVERTURE des 

importations par les 
exportations................ 

1 

1977 1978 1979 1980 
-- 

1981 1982 

396.364 406.665 449.905 440.605 463.135 46L.479 
t 9,3 % + 2,6 % + 10,7% - 0,3 % + 3,2 % - 0,15% 

29.187 33.070 36.706 42.030 54.843 62.307 
t 13,6% + 13,3% + ll,O% + 14,5% •t 30,5% +13,05% 

11.480 8.886 12.121 16.663 17.748 15.241 
- 30,8% - 22,6% + 36,4% + 37,5% + 6,s % -14,l % 

1.464 L.970 2.215 2.340 2.860 3.349 
- 23,4% -103,4% - 25,6% + 5,6 % + 22,3 0 +17 % 

27.723 

5% 

30.09% 

9% 

34.491 39.690 51.982 58.958 

6% 5,6% 5,2 % 5,4 % 

Comme on l’a déjà souligné, cette dépendance vis- à-vis de l’extérieur atteint tous les 
secteurs de l’économie, produits alimentaires et biens de consommation, mais aussi biens 
d’équipement dont une partie importante est destinée aux entreprises dans le cadre de 
leur programme d’investissement et aux entreprises et pouvoirs pubhcs (par exemple, 
pour l’électrification des communes). 

Ces biens d’équipement constituent le poste qui a le plus progressé au cours de l’année 
1981 par rapport à 1980 (64 %) : si elle se poursuit, cette croissance est certainement 
bénéfique pour l’ensemble de l’économie polynésienne : elle est, en effet, la promesse 
d’une indépendance‘plus grande dans les années à venir (cf. l’exemple.des réalisations et 
projets concernant l’utilisation de l’énergie hydro-électrique, à Tahiti notamment) par 
rapport aux importations. 
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Tableau 75 
Importations par groupes de produits en 1980 et 1981. 

GROUPE DE PRODUITS 
QuantitEs Valeurs Quantités Valeurs Quantités Valeur: 

'roduits .alimentaires.. 

lroduits petroliers, 
inergie................ 

'réduits bruts et 
zzmi-finis............. 

'roduits finis : biens 
I'Bquipement........... 

'roduits finis : biens 
le consommation........ 

80 604 7 916 81 786 10 551 

164 645 

132 658 

14 810 

55 880 

DOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . 448 605 

7- 1900 

-- 
1 

5 304 

3 170 

10 066 

15 574 

42 030 

19P1 

+ 1 %' 

167 965 6 877 + 2 % 

133 668 4 094 + 1 0 

38 272 16 513 +lsD% 

41 444 16 800 - 26% 

+ 33 0 

+ 30 % 

+ 29 % 

-1. G4 8 

+ 8% 

463 135 54 843 +3% + 30 0 

-- 
I 

---_ 
VARIATIONS T 

Source : Service des Douanes. 

Rappelons brievement que la France est le principal fournisseur de la Polynésie fran- 
çaise : 58 % des importations. Viennent ensuite les États-Unis d’Amérique : 21 %, 
notamment pour l’approvisionnement en gas-oil et certains biens d’équipement; la 
Nouvelle-Zélande et l’Australie (9 %) pour les produits alimentaires et le Japon 4 % 
(voitures, électromque) (1). 

Ainsi, l’évolution de l’économie de la Polynésie francaise se situe dans une double dépen- 
dance, d’ailleurs partiellement complementaire : une dépendance croissante par rapport aux 
budgets de I’Etat, des organismes et établissements publics métropolitains, une dépendance 
elle aussi croissante dans les échanges extérieurs par rapport aux importations. 

Cette double dépendance qui révèle les profonds déséquilibres de l’économie du territoire 
ne doit pas faire oublier l’expansion bien réelle que connaît; d’autre part, cette économie. I.es 
revenus de la population ont fortement augmenté tout au long de cette période : ils ont suivi le 
rythme du PIB, c’est-à-dire de 1962 à 1970 : 18 % par an en moyenne. Compte tenu de 
l’erosion monétaire, l’.augmentation en termes réels ressort à environ 12 % : ce rythme est très 
élevé compare à celui de la métropole, de l’ordre de 6 % par an pendant cette période. Si l’on 
prend 1960 comme année de réference, le produit intérieur brut par habitant de la Polynésie 
française ne représentait qu’environ 45 % du PIB par habitant de la métropole : 2 950 F contre 
6 600 F. En 1969, le fossé est déjà moins grand puisque le PIB par habitant en Polynésie est 
environ 72 % de celui de la métropole. Entre 1969 et 1976, la croissance des deux PIB semble 
à peu pres paralli?le avec un léger avantage pour la métropole, puisque le PIB en Polynésie 
s’établit à 368 000 CFP soit environ 20 300 F métro, c’est-à-dire 65 % des 31 300 F du PIB 
par habitant en métropole pour la même année 1976. 

(1) Chiffres de 1981. 



Certes, on ne peut attacher à ces chiffres tout à fait la même signification; en premier 
lieu il faudrait tenir compte de la coexistence, au moins en début de période, de commu- 
nautés aux niveaux de vie sensiblement différents; grosso modo, la communauté polyné- 
sienne vivant dans les archipels du système de production “traditionnel” avec auto- 
consommation partielle et la communauté urbanisée vivant selon les mêmes critères et 
des conditions de vie analogues à celles de la métropole. Mais la diminution du nombre 
des exploitants du secteur primaire (agriculture, pêche) correspondant à l’augmentation 
des effectifs de salariés modifie profondément les modes de répartition du PIB, les 
communautés polynésiennes se fondant au sein d’une société globale modernisée, 
modelée elle-même sur la communauté expatriée. En deuxième lieu, on connaît le carac- 
tère assez artificiel de ce type de comparaison entre PIB par habitant de pays différents : 
il est vrai qu’entre la Polynésie et la métropole, des spécificités rendent cette compa- 
raison particulièrement difficile : parmi ces spécificités on peut souligner le facteur 
climatique mais aussi le niveau général des prix qui semble se maintenir particulièrement 
élevé en Polynésie et fausse partiellement les comparaisons. 

II - INTERVENTIONS DE L’ÉTAT ET INVESTISSEMENTS ‘PUBLICS 

Les dépenses publiques constituent, on l’a vu, le principal moteur de l’économie poly- 
nésienne : ces dépenses conditionnent l’activité des secteurs tels que commerce et 
services, directement par la consommation des administrations en biens et services ainsi 
que par leurs investissements, indirectement par l’intermédiaire des salaires distribués. 
Ceux-ci ainsi que les salaires distribués par le secteur privé constituent l’autre moteur 
principal de l’économie polynésienne : c’est la demande des “ménages” qui, elle aussi, se 
partage entre consommation des biens et services et investissements principalement en 
matiere de logement. : 2 

Dans les pages précédentes, ce sont les rôles de l’État et du secteur privé en tant 
qu’employeurs dont on a analysé les impacts sur le développement de l’agglomération de 
Papeete : c’est maintenant le rôle de 1’Etat en tant qu’investisseur mais aussi en tant que 
responsable du développement du territoire et de son aménagement qui va être analysé 
tandis qu’une deuxième partie sera consacrée au rôle du secteur privé dans le façonne- 
ment de l’agglomération. Une approche; sinon historique du moins à base chronologique, 
pour les vingt dernières années peut contribuer à clarifier l’analyse, cette période pouvant 
être divisée en trois sous-périodes avant 1963,1963-1971,1972 jusqu’à aujourd’hui. 

A - Approche chronologique 

1) Période avant 1963 

Une soi-disant littérature “scientifique” cherche à faire croire qu’un certain “âge d’or” 
où l’économie aurait été basée principalement sur “l’auto-subsistance et le troc” et secon- 
dairement sur l’exportation de coprah, de vanille et de nacre se serait prolongé bien avant 
dans le XX~ siecle et jusqu’àprès la seconde guerre mondiale. En fait, tous les documents 
concordent à montrer au contraire que dès le XIX~ siècle, en raison notamment de leur 
caractère de “mul@insularité”, les archipels de la Polynésie et plus spécialement Tahiti 
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se sont ouverts très rapidement sur les échanges internationaux, l’utilisation de la 
monnaie et l’importation de très nombreux produits que l’économie autochtone ne 
pouvait leur procurer. Rappelons que meme pour les produits alimentaires, dès 1960, la 
Polynésie devait importer 40 % de ses besoins : un état ““d’auto-subsistance” relève large- 
ment d’un passé déjà très lointain. Pourtant c’est vrai que la Polynésie française reste 
après la deuxième guerre mondiale à un niveau de sous-développement proche de celui 
qui caractérise la plupart des archipels de la sous-région, C!ool~, Fidji, etc. Bien que le PIB 
par habitant de la Polynésie soit déjà relativement élevé, il ne représente que moins de la 
moitié de celui de la métropole. À l’échelle mondiale, ces années de la décennie 1950- 
1959 connaissent une expansion économique inconnue jusqu’à nouvel ordre mais’ la 
Polynésie reste assez marginale par rapport à ce vaste mouvement : elle n’en reçoit que 
quelques miettes à l’occasion des premières vagues de touristes qui arrivent dans le pays 
après 1955. Pendant cette période, les investissements publics restent faibles : entretien 
de bâtiments déjà vétustes, d’infrastructures et d’équipements limités. La transformation 
du trafic aérien rendue possible par la mise en service des premiers modèles de quadri- 
moteurs puis bientôt de quadriréacteurs - long-courriers - rapproche fortement les 
distances et se surimpose à un trafic maritime lui aussi en expansion. Malheureusement, 
les infrastructures portuaires et aéroportuaires de la Polynésie n’ont pas beaucoup changé 
depuis la seconde guerre mondiale et le territoire risque de se trouver complètement à 
l’écart du remaniement de tout le trafic aérien et maritime international qui s’étend à 
travers le Pacifique. Aussi le gouvernement francais prend-il deux décisions (1) qui vont 
avoir une importance capitale pour le développement ultérieur du territoire et de la zone 
urbaine : celle de la construction de l’aéroport international de Faaa, celle de l’agrandis- 
sement et de la modernisation du port de Papeete. 
l L’aéroport de Tahiti-Faaa. Autorisée en 1958, la construction (2) de l’aéroport de Tahiti- 

Faaa est financée et réahsée dans des délais records malgré les problèmes techniques très 
particuliers qu’elle pose : ‘“destiné à devenir une importante plaque tournante dans les 
relations aériennes du Pacifique”, le nouvel aéroport est ouvert à la fin de l’année 1960 
et la piste de 3 400 mètres est inaugurée en mai 1961. L’intégration de la Polynésie fran- 
çaise au nouveau réseau de communications mondiales est dès cette époque considérée 
comme indispensable au devenir du territoire, dans la mesure notamment où l’activité 
pour laquelle il semble particulierement doué est le tourisme (3). 

9 Le port de Papeete. .La mise en place de nouveaux equipements portuaires a repris après la 
guerre à un rythme assez lent : une nouvelle cale de halage en 1950, un nouvel appontement 
en 1957 dans la zone de Fare-Ute pour les navires pétroliers. C’est l’époque où les grands 

(1) Malheureusement dans ce domaine, un point d’histoire semble rester obscur et qui aurait pourtant une 
certaine importance dans notre propos : ces decisions ont-elles Cté prises avant ou après celle de trans- 
férer le centre d’expérimentation atomique de Reggane vers la Polynésie ? 

(2) Pendant longtemps, la seule piste internationale reste celle construite par les forces armées américaines 
SUT l’île de Bora-Bora en 1943. 

. 

(3) La création de nouvelles activitks économiques est d’autant plus urgente à cette époque que l’épuise- 
ment du gisement de phosphates de Makatea, jusqu’alors source importante de devises et d’emplois, 
est prevu pour 1964-65. 
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navires des Messageries maritimes et de la Matson Line font des escales régulières. En 1962, 
une étape décisive est franchie par la création d’un établissement public territorial dénommé 
“Port autonome de Papeete” qui va entreprendre une série de grands travaux d’extension à 
partir de 1963, travaux qui vont coïncider avec les débuts de l’implantation du CEP 

2) Période 1963-1971 

Cette décennie a été profondément marquée par l’implantation du Centre d’expérimenta- 
tion du Pacifique et la première phase de son fonctionnement. Le CEP dispose de trois bases 
principales, deux dans les archipels et une à Papeete; c’est cette dernière qui va conditionner 
plus directement le développement de la zone urbaine; tandis que la mise en place des bases 
de Moruroa, Hao et ultérieurement Fangataufa dans l’archipel des Gambier va concerner 
l’évolution du territoire dans son ensemble et donc plus indirectement aussi la zone urbaine de 
Papeete. L’installation du CEP entraîne l’arrivée massive d’un personnel métropolitain dispo- 
sant d’un statut et d’un niveau de revenus plus ou moins élevé ; avec leurs familles, les 
employés du CEP-CEA représentent rien que pour la zone urbaine de Papeete plus de 5 000 
personnes, chiffre énorme par rapport aux 2 500 “Européens” qui y résidaient jusqu’à cette 
date. Logements, bureaux, hôpitaux, écoles, c’est tout un environnement qu’il faut élaborer et 
réaliser pour cette population nouvellement arrivée auquel va se joindre rapidement tout un 
personnel de cadres et de techniciens dont le secteur privé va avoir besoin pour remplir 
l’ensemble de ses activités notamment dans le secteur tertiaire (commerce, banque, assurance, 
etc.), activités induites par l’implantation nouvelle du CEP Mais cette période est aussi celle 
qui connaît une croissance spectaculaire du niveau de vie dans l’ensemble du territoire mais 
plus spécialement dans la zone urbaine de Papeete, où se trouve concentrée une forte propor- 
tion des cadres et techniciens originaires du territoire “maoris, demis et chinois” (selon la 
nomenclature INSEE). 

Aussi, les interventions des pouvoirs publics vont-elles se situer principalement dans le 
domaine des infkstructures et des équipements : il faut, d’une part, créer’ les infrastmctures 
nécessaires pour que l’implantation du CEP puisse se réaliser selon le calendrier prévu et que 
son fonctionnement soit assure dans les meilleures conditions possibles. D’autre part, il faut 
créer un environnement et un cadre de vie adapté et moderne pour les employés du CEP et 
plus généralement pour l’ensemble de la population plus ou moins en rapport avec le CEP, 
c’est-à-dire principalement, celle de la capitale. Celle-ci est en effet en droit d’attendre 
quelques retombées bénéfiques des activités du CEP en contrepartie des nuisances réelles ou 
imaginaires qu’elles ne manquent pas d’amener. Parmi les principaux travaux réalisés pendant 
cette période, il faut citer en matière d’infrastructures : 
l Sous la responsabilité du nouveau port autonome de Papeete, une première phase de 

travaux, la plus importante, a été inaugurée en 1966 et a coûté un peu plus d’un milliard de 
F CFP : elle comprend l’extension des terre-pleins’ et la construction des ouvrages 
portuaires de Motu-Uta avec les digues de protection sur le récif. Une deuxième tranche qui 
a été terminée en 1972 concerne les constructions des superstructures, hangars et installa- 
tions industrielles (1). 

(1) Le trafic portuaire, en tonneaux de jauge brute des navires, est passé de 1 860 000 t en 1962 à 
3 415 000 t en 1972. 



e De multiples travaux de voirie, dont l’assainissement de Faaa, la capture de l’eau à 
Ahonou, la canalisation de la Vaiami, les travaux du boulevard du front de mer (boule- 
vard Pomaré) et du boulevard du Prince-Hinoi, l’aménagement de la route du col de 
Taharaa et l’ouvrage d’art sur la route de ceinture (1). 
En mati&re d’equipements, la construction du nouvel hôpital de Mamao et de bâtiments 

administratifs - Assemblée territoriale, résidence du gouverneur, bureau du gouvernement, 
la construction de deux lye&es - Gauguin à Paofai et lycee de Pirae, l’extension de l’aéro- 
port de Faaa, la construction d’installations sportives : le stade et la piscine olympique. 
Enfin il faut signaler le démarrage de la télévision en 1965 par la construction de l’émetteur 
érigé au sommet du Pic-rouge et l’ouverture des studios de FR3 à Papeete. 

En ce qui concerne le CEP-CEA, le début de la période est marqué par la construction 
de son quartier général, d’environ 1000 logements et de son propre hôpital à Pirae-Papeete; 
le principal des crédits d’investissements - tres importants - allant à l’équipement des sites : 
l’annee 1.966 voit la mise en service opérationnel des bases et la première campagne de tir? 
les dépenses d’Équipement se réduisant les années suivantes, plus ou moins (comme en 
1968) selon l’intensité des catnpagnes de tirs. 

Le tableau suivant chifie pour cette période 1962-1972 le rythme des investissements, 
selon leur destination. 

Tableau 76 
Formation brute de capital fixe en Polynésie française (en millions de F CFP). 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 
, I 

Administration ,, 
y compris CEP 

Administration 
non compris CEP 373 

Entreprises 
du 773 

secteur privé 

II 497 3449 5606 10123 4110 7490 2936 - >1 

537 46% 1029 ,739 1073 1770 1965 2056 1357 1GGfi 

810 1528 2251 2396 1653 227Q 2995 3203 3523 3875 

Il permet de mesurer l’importance des investissements du CEP, notamment dans la 
période 19641968 et la croissance rapide des investissements de 1’Administration 
correspondant aux travaux d’infrastructures et d’équipements dont on vient d’énumérer 
quelques-uns; l’essentiel des investissements de caractère civil (c’est-à-dire en dehors du 
CEP) - plus de 90 % - se faisant dans l’agglomération de Papeete; les investissements 
extérieurs à Papeete se réduisant surtout pour cette période à la construction d’écoles et 
de dispensaires dans les îles. 

(1) Le plan d’urbanisme de Papeete date lui-même de 1965. 
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3) Période 1972-1982 

La période qui commence en 1971-1972 et se prolonge jusqu’à aujourd’hui est celle 
où le territoire s’installe dans sa vitesse de croisière après les années de la première phase 
d’installation et de fonctionnement du CEP Pour cet organisme aussi, ces dates marquent 
un certain, infléchissement des activités, puisqu’après une série de campagnes de tirs à 
l’air libre, à partir de 1975 les expérimentations se poursuivent en souterrain. Tandis que 
dans les années 1970, toutes les conversations et tous les rapports parlaient de la recon- 
version de l’économie du territoire pour une période “après-CEP” que l’on annonçait 
plus ou moins prochaine, les années 80 semblent avoir commencé dans une atmosphère 
plus sereine et plus réaliste : il est beaucoup moins question d’organiser 1“‘après-CEP” 
que d’organiser 1“‘avec CEP”. Pourtant, la première partie de cette période qui 
commence en 1971-1972 est aussi celle d’un bilan et d’une prise de conscience après 
l’euphorie qui a caractérisé la période précédente sur le plan économique : les distorsions 
imposées par l’arrivée et le fonctionnement du CEP commencent à apparaître dans leur 
vraie dimension et vont contraindre les pouvoirs publics à intervenir plus activement 
dans différents domaines de la vie économique et sociale. 

Ces interventions vont se situer à quatre niveaux principaux : 
à un niveau économique très général pour une diversification et une dynamisation des 
activités de certains secteurs de l’économie, afin de faire contrepoids au rôle écrasant 
du CEP, 
au niveau d’un rééquilibrage géographique des activités économiques, notamment au 
profit des archipels, pour leur assurer une certaine “revitalisation”, tout l’essor écono- 
mique de la décennie précédente ayant surtout profité, à Papeete la capitale et à Tahiti, 
au détriment du développement des autres îles et archipels, 
à un niveau plus spécifiquement social, en cherchant à atténuer les effets négatifs de 
l’installation du CEP : migrations excessives d’insulaires vers l’agglomération de i 
Papeete, émergence de bidonvilles, habitat insalubre, chômage, spéculation foncière etc. 
au niveau des équipements : poursuite des efforts entrepris à la décennie précédente 
pour un environnement amélioré tant à Papeete que sur le reste du territoire. 

B - Les interventions de l’État 

1) La diversifkation de l’économie 

Devant la nécessité de diversifier l’économie du territoire afin qu’elle s’assure le plus 
possible d’indépendance par rapport aux activités du CEP et aux subsides en provenance de la 
métropole que la présence du CEP sur le territoire engendre, le principal moyen d’intervention 
des pouvoirs publics va être le code des investissements : par l’intermédiaire de ce code et 
grâce à un système d’avantages divers, fiscaux, fonciers et de primes, ils vont pouvoir susciter 
l’installation de nouvelles entreprises et plus généraement orienter une plus forte proportion 
des nouveaux investissements vers les branches et dans les localisations qu’ils estiment 
souhaitables pour l’avenir économique du territoire. Mis en place à partir de l’année 1966, le 
code des investissements a subi diverses modifications en 1971,1976 et 1982 mais les prin- 
cipes de son fonctionnement sont demeurés à peu près. inchangés : “il concerne l’industrie 
touristique, les actihtés de production et de transformation etplus généralement toute activité 
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présentant un intérêt économique correspondant notamment aux objectifs du Plan de déve- 
loppement économique et social”. LES avantages concédés au titre du code des investisse- 
ments comprennent à la fois des exonérations fiscales et des aides financières sous forme de 
primes accordées aux entreprises agreées par un comid des investissements. Compte tenu de 
la nature et de l’importance des avantages concédés, on peut considérer que la plupart des 
entreprises privées qui ont démarre ou étendu leurs activités depuis 1966 ont soumis des 
demandes d’agrement à ce code. Au total, pour la quinzaine d’années qui ont suivi la création 
du code, c’est-à-dire de 1966 à 1982, environ 125 dossiers ont éte agréés (pour 64 refusés ou 
annulés) correspondant à plus de 15 milliards F CFP d’investissements et à la création de pres 
de 4 000 emplois. Si l’on se rappelle que l’ensemble du secteur privé moderne reprkente pour 
l’ensemble du territoire aujourd’hui environ 20 000 emplois, on se rend compte de l’impor- 
tance du rôle qu’a pu jouer ce code dans le développement de l’Économie du territotie : rôle 
qui a d’ailleurs été en s’amplifiant, puisque pour les cinq premières années (c’est-à-dire 1966- 
1970) d’existence du code, 34 dossiers représentant des investissements de l’ordre de 2 
milliards ont été agréés; pour les cinq années suivantes 1971-1976,53 dossiers représentant 
des investissements de 3,l milliards ont éd agréés; pour les cinq années suivantes 1976-1981, 
115 dossiers représentant des investissements de l’ordre de 6 milliards ont été agréés. 

Ce qu’il faut retenir ici, ce sont les destinations de ces investissements selon les 
secteurs de l’économie et leur localisation puisque ce sont elles qui vont influencer le 
rythme de croissance de Papeete. Au total pour l’ensemble de la période, les deux secteurs 
les plus dynamiques sont l’hôtellerie et l’industrie qui représentent plus de 70 % de 
l’investissement global et près de 75 % des emplois creés : la croissance du secteur indus- 
triel s’acc&rant au cours de la période (passant de 9% en début de période à plus de 30 
% en fin de période) tandis que celle du secteur hôtellerie semble au contraire se tasser. 
Autre secteur dynamique, le transport aussi bien aérien (pour le trafic interarchipel) que 
maritime et terrestre (en partie pour le tourisme). Le secteur primaire semble de son côté 
assez peu actif, les seuls sous-secteurs en expansion étant l’élevage ‘et la mer (fermes 
perlières notamment). En ce qui concerne la localisation de ces investissements, c’est.à un 
net infléchissement que l’on assiste au cours de cette période de quinze ans : alors que 
dans la première sous-période, c’est-à-dire jusqu’en 1971, le principal des investissements 
- 85 % - se fait dans la zone de Papeete qui reçoit aussi 85 % des nouveaux emplois, dans 
la deuxième sous-période, cette proportion des investissements tombe à environ 75 % puis 
70 % au cours des deux périodes quinquennales suivantes, les emplois créés étant dans les 
memes proportions. Certes la prepondérance de la zone urbaine de Papeete pour la locali- 
sation des nouveaux investissements se maintient : comme on l’a souligné dans de 
nombreux secteurs, cette prépondérance se justifie par un certain nombre de raisons 
proprement économiques (coût moindre de facteurs de production), toutefois, la zone de 
Papeete n’a plus le quasi-monopole qu’elle détenait jusque vers les années 1970 : d’une 
part: grâce à certains avantages concédés par le code des investissements (par exemple, 
primes par emploi créé dans les archipels) et d’autre part, grâce à certains avantages tenant 
à la localisation elle-même (production d’ananas sur place pour l’usine de jus de fruits de 
Moorea, attraits du tourisme insulaire pour les hôtels installés dans les petites îles et 
atolls). Au moins, dans des secteurs tels que le tourisme, la déconcentration des investis- 
sements et des emplois en faveur des “autres archipels” a certainement un grand avenir. 



Cti4PITREIli LfCONOMlEPOLYN&lENNE W 139 

2) La revitalisation des archipels 

Comme on vient de le voir, les pouvoirs publics à travers un organisme comme le comité 
des investissements ont pris des mesures pour encourager 1eS investisseurs à investir et créer 
des emplois en dehors de la zone urbaine de Papeete mais ce n’est là qu’une des mesures 
parmi tout un ensemble que les pouvoirs publics ont mis sur pied, surtout à partir des années 
1970, pour entreprendre une certaine “revitalisation des archipels”, objectif devenu impé- 
ratif pour un certain nombre de raisons politiques et économiques bien connues : la nécessité 
de désenclaver les archipels et de leur apporter des aides tant sur le plan économique que sur 
le plan social afin de ralentir ou d’arrêter l’exode rural et même, si c’est possible, de favo- 
riser un certain retour des émigrants de Papeete vers leurs îles natales. Ce programme inté- 
resse notre thème de recherche directement dans la mesure même où ces actions des 
pokoirs ptiblics devaient avcGr comme première conséquence, soit une certaine déconges- 
tion de la capitale donc éventuellement une baisse de sa population, soit au moins un ralen- 
tissement ou un arrêt de sa croissance démographique. 

Les principales mesures décidées dans ce sens par les pouvoirs publics ont été prises 
dans au moins quatre domaines. 

a) Les cours du coprah et la traite 
L’économie des archipels étant basée en grande partie sur la ticolte du coprah (surtout pour 

l’archipel des Tuamotu), une des premières mesures adoptées par les pouvoirs publics a été la 
création de la Caisse de soutien du prix du coprah remplacée depuis 1967 par la Caisse de stabi- 
lisation, Mais ce n’est vraiment qu’à partir de 1974, devant l’effondrement des cours sur le 
marché mondial et la nécessité d’inciter les populations à demeurer ou revenir dans les archi- 
pels que les subventions.et aides versées aux’producteurs prennent de l’ampleur : aujourd’hui 
le prix d’achat au producteur, c’est-à-dire dans les îles, est plus du double du cours (1) du 
produit sur le niarché mondial : la prise en charge par le territoire du prix du transport du coprah 
depuis les îles- jusqu’au quai de débarquement du produit à 1’Huilerie c@ Tahiti représente 
jusqu’au tiers des aides directes à l’achat du produit, sous’ forme de subventions à l’armateur. 
Le prix au prodticteur .est ainsi passé de 13,5 F CFF en 1973 à 50 F CFP en 1982; au total, les 
ikerventions dé la Caisse de soutien du coprah se sont élevées à457 m&ions F CFP en 1980 et 
331 millions F CFP en 1981 (en raison d’une baisse de la production d’environ 20 %). 

0) Les autres aides à la desserte maritime interinsulaire 
La desserte maritime ~terinsulaire coktitugt un service public, elle fait l’objet de la part 

du territoire d’un ensemble d’aides et de subventigns qui servent 6 alléger les coûts de transport 
de certaines marchandises et à permettre la rentabilité de l’armement. En plus de l’aide au 
coprah qui vient d’être décrite, il faut mentionner l’aide (2) au transport des hydrocarbures qui 
représente en moyenne environ 5 F CFP par litre transporté et l’aide au @sport des,,.“produits 
de première nécessité” qui représente en moyenne 3’F CFP par kilogramme transporté. Au total 
pour 1980, l’ensemble de ces aides (y compris l’aide au transport du coprah) a coûté au terri- 
toire une somme.d’environ 210 millions F CFP. 

(1) Y compris la prime uniforme de 5 F CFP par kilo, versée depuis 1979 par le FADIP (Fonds d’aména- 
gement et de développement des îles de la Polynésie française). 

(2) En fait, ces aides sont modulées selon les distances de transport. 
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c) Lu réforme communale 
Jusqu’en 1971, les seules “communes” de Polynésie (Papeete, Uturoa, Faaa et Pirae) 

regroupent environ 40 % de la population; la loi du 14 décembre 197 1 va généraliser 
l’institution communale à l’ensemble du territoire, faisant passer le nombre des 
communes de 4 à 48. En même temps l’extension progressive à la Polynésie du code 
métropolitain des communes les dote de responsabilités accrues. En transformant en 
communes les simples relais pour I’Administration qu’étaient les anciens districts, les 
pouvoirs publics visaient divers objectifs étroitement liés dont l’un était d’instituer un 
contrepoids local à l’hypercroissance de Papeete en tenant mieux compte que par le passé 
des besoins des populations éloignées de la capitale. En même temps, cette réforme 
devait permettre aux habitants des communes d’intervenir davantage dans les affaires les 
concernant directement et faciliter la naissance d’une société politique locale plus 
responsabilisée (1). Dans l’ensemble, pour un bilan indiscutablement positif, on constate 
que la généralisation du système communal a entraîné un développement des services et 
des équipements d’intérêt local plus efficace et aussi mieux répartis géographiquement. 

Parmi les conséquences de cette réforme, il a, d’autre part, été remarqué que les 
dépenses de fonctionnement qui représentaient environ 60 % des budgets avaient 
entra.me le recrutement d’un personnel communal assez important; le recensement des 
agents communaux permanents opéré au 1-1-1981 donne un total de 2 244 agents, soit 
1 agent pour 62 habitants. Mais si on isole la commune de Papeete où les effectifs sont 
notoirement pléthoriques (625 agents permanents, 28 % du total) on compte en moyenne 
1 agent communal pour 71 habitants, ce personnel se répartissant à peu près par moitié 
entre les services administratifs au sens large (secrétariat, état civil, affaires sociales, 
police, écoles...) .:et les services techniques (travaux d’entretien ou d’équipements 
exécutés en régie). Au niveau des équipements, il faut signaler aussi que la politique 
suivie par les communes a permis une modernisation indéniable des infrastructures : 
acquisitions foncières, achats de matériel et d’outillage, équipements scolaires et hydrau- 
liques, routes et ponts, électrification ont représenté plus de 50 % des investissements. 
Malgré certaines difficultés dont la plupart proviennent du caractère récent de la réforme, 
insuffisances dans la gestion et faiblesse des ressources propres et de l’encadrement, des 
progrès ont été accomplis sur la voie correspondant au premier objectif de la réforme 
communale : donner aux habitants des archipels et des communes éloignées de la capi- 
tale, trop longtemps délaissés, de meilleures conditions de vie mais aussi des opportu- 
nités d’emplois et des responsabilités accrues dans la gestion de leur environnement 
économique et social. 
d) Une gamme d’autres moyens d’intervention 

Parmi les principaux moyens d’intervention dont se sont dotés récemment les 
pouvoirs publics et qui s’exercent dans un sens de “dissuasion” par rapport à l’agglomé- 
ration de Papeete, il faut signaler la création d’un certain nombre d’organismes et fonds : 
o le Fonds d9aménagement et de développement des îles de la Polynésie francaise - 

FADIP -. Ce fonds créé en 1979, a pour objet “en favorisant le développement des 

(1) J. JACQUlER 1981. 
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activités économiques, sociales et culturelles dans les archipels éloignés et en soute- 
nant la culture du coprah, de donner d leurs habitants les moyens de rester sur place 
et dencourager les populations attiréespar Tahiti d s’installer ou à se réinstaller dans 
ces archipels”. Pour 198 1, la dotation du FADIP a été de 11 millions F CFP provenant 
du FIDES. Dans les deux premières années de fonctionnement de ce fonds, 
163 familles regroupant 910 personnes ont obtenu le bénéfice de l’aide au retour : 
d’autre part, un certain nombre de projets relatifs à la pêche, au touiisme, à l’aquacul- 
ture, à la perliculture et à l’artisanat ont été aussi aidés par le FADII? 
le Fonds spécial d’investissement et de développement de l’agriculture et de la pêche 
(FSIDAP). Fonctionnant depuis 1974, ce fonds a un domaine d’intervention extrême- 
ment vaste : réalisation ou rénovation d’ombrières horticoles, de plantations de café et 
de vanille, l’achat d’engrais, la création de parcs à poissons, l’aide aux bonitiers, l’aide 
aux coopératives perlières. Pour l’exercice 1981, le FSIDAP a bénéficié d’un crédit de 
115 millions F CFP 
le Fonds spécial pour le développement de l’industrie et de l’artisanat.Créé en 1978, ce 
fonds a pour objet de favoriser les actions individuelles ou collectives de développe- 
ment des activités industrielles et artisanales par une aide financière incitative. Pour 
l’année 198 1, sur 40 millions de F CFP d’autorisations de progratimes, 24 millions ont 
été attribués au secteur artisanal dont une forte proportion d’entreprises localisées hors 
de Papeete. 
Fonds d’aide à l’habitat dispersé. L’objectif principal était d’améliorer le niveau général de 
l’habitat des îles lointaines largement délaissées jusqu’à présent alors que l’on connaît 
l’effort financier énorme réalisé à Tahiti dans ce même domaine. Le principe de cette aide 
ayant été adopté depuis déjà plusieurs années, c’est le fonds d’aide à l’habitat social qui le 
gère aujourd’hui par un double système de subventions et de prêts à intérêts pris en charge 
par le territoire. Selon les termes d’un rapport réalisé pour l’Assemblée territoriale (I), ‘La 
politique -générale de I’OfJice territorial de l’habitat social, (OTHSJ mériterait d’être 
completement repensée dans le cadre précédemment évoqué d’un meilleur rééquilibrage 
au bénéfice des archipels. Il serait souhaitable d’abandonner.la réalisation de lotissements 
importants h Tahiti et plus particulièrement en zone urbaine, et de concentrer 1’effort sur 
[habitat dispersé ou en faible densité en zone rurale et dans les archipels selon des moda- 
lités nouvelles à redéfinir pouvant notamment englober la notion d’allocation-logement.” 
Cette politique de rééquilibrage des activités économiques en faveur des autres archipe!s 

peut se constater dans différents domaines : mais si, comme on l’a signalé dans les remarques 
d’ordre ~méthodologique, cet infléchissement de la politique est souvent difficile à estimer de 
façon globale, elle peut cependant se chiffrer dans certains secteurs de la vie économique. 
C’est ainsi par exemple qu’au niveau des dépenses liquidées par le service de l’équipement du 
territoire, l’effort important en faveur des “autres archipels” se traduit par une.nette augmen- 
tation de ces dépenses en valeur relative comme en valeur absolue : par exemple en 1977 ces 
travaux représentaient un montant de 332 millions F CFP, soit une proportion de 24 % de 
l’ensemble des dépenses pour passer en 1981 à un montant de 540 millions CFP et une propor- 
tion de 38 % de l’ensemble des dépenses. 

(1) J. VEBNAUDON 1982. 
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Dans le secteur du tourisme, enfin, on a constaté comment les pouvoirs publics, par 
l’intermédiaire du code des investissements pouvaient orienter les investissements : 
ainsi, alors que jusqu’aux années 1970, le principal des investissements hôteliers, se 
faisait dans l’agglomération de Papeete, à partir des années 1970 les investissements 
hôteliers se localisèrent surtout en dehors de Papeete dans les îles de Moorea, Bora-Bora, 
Wangiroa etc. La répartition géographique de la capacité hôtelière se modifie sensible- 
ment (1) : jusqu”en 1970, la capacité hôtelière de Papeete reste encore supérieure à 70 % 
de l’ensemble, celle de M.oorea et des autres archipels restant inférieure à 30 %. À partir 
de 1973, ces proportions sont respectivement 60 % et 40 % pour évoluer jusqu’aux 
premières années 1980 pour lesquelles 52 % des chambres disponibles étaient localisees 
à Papeete, 48 % se trouvant dans les autres îles que Tahiti; ce rééquilibrage en faveur des 
archipels devant encore se poursuivre par les projets hôteliers importants notamment à 
Bora-Bora qui vont se réaliser dans les toutes prochaines années. 

3) Les probI6mes sociaux de l’urbanisation rapide 

Il est hors de doute que le développement des activités du CEP, par les bouleverse- 
ments qu’elles ont entraînés, est plus ou moins directement responsable de ces migrations 
de population vers l’agglomération de Papeete et de nombre de problèmes que ces migra- 
tions ont engendré. Notamment pour les communes de la périphérie, les insuffisances se 
sont vite révélées tant au niveau des infrastructures matérielles, logements, réseau urbain 
routier, viabilisation qu’au niveau des infrastructures sociales, écoles, dispensaires... sans 
compter naturellement les conséquences d’ordre social et familial qu’ont représentées 
dans la plupart des cas ces migrations massives : conséquences tant dans les lieux 
d’émigration - les-îles des archipels - que dans les lieux d’immigration - la zone urbaine 
de Papeete. 

Pour remédier à certaines des difficultés d’intégration des migrants polynésiens, 
l’intervention des pouvoirs publics s’est réalisée par l’intermédiaire d’un certain nombre 
de structures administratives. Le principal problème qui s’est pose de facon aiguë à partir 
des années 1965 a été celui de l’habitat spontané et insalubre. En effet, au cours des 
années 1960-1970, les processus d’urbanisation rapide ont engendré la formation 
d’habitat spontané et le plus souvent insalubre de type bidonville où s’est entassée au fil 
des années une proportion de la population immigrante assez élevée, genéralement origi- 
naire des autres archipels. Certes, ces forces d’urbanisation-proletarisation n’ont jamais 
pris en Polynésie des aspects de type ““Favella” comme on les rencontre un peu partout 
dans le Tiers Monde et notamment en Amérique du Sud, elles n’en ont pas moins posé 
aux pouvoirs publics un problème pour lequel certaines solutions de type habitat social 
ont été assez vite proposées. Compte tenu de l’élévation assez constante du niveau 
général des revenus, avec l’aide de divers organismes de financement ou prêteurs 
(SOCREDO, Caisse centrale de coopération économique, Caisse de prévoyance sociale, 
Caisse des dépôts et consignations, Fonds européen de développement) un vaste 
programme de lotissements de logements sociaux a été lancé dès les années 1965. Cette 

(1) G. BLANCHET : la petite hôtellerie de tourisme en Polynésie française, Papeete, ORSTOM, 1980. 
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politique a été concrétisée par la création du Fonds spécial d’habitat social en 1967. Au 
total, sur une période d’une quinzaine d’années environ 2 200 logements sociaux ont été 
construits. Parfois en butte à quelques critiques - insuffisance d’équipements sociaux et 
surtout coût élevé du programme - ces lotissements sociaux semblent avoir correspondu 
à un réel besoin continu et permanent, puisque aujourd’hui au début de 1983, la demande 
pour de tels types de logements ne semble pas se ralentir : près de 2 500 demandes 
seraient enregistrées en attente d’un logement social. D’autre part, à la demande de 
I’OTHS une étude faite par la SETIL vient d’être réalisée (fin 1982) : elle montre que ce 
programme de logements sociaux semble n’avoir eu aucun effet sur la résorption des 
bidonvilles : ceux-ci restent extrêmement nombreux dans l’agglomération de Papeete : 
environ 24 % des logements pour l’ensemble de l’agglomération; cette proportion est 
assez variable selon les communes, la plus forte pour la commune de Papeete (36 %), 
encore très élevée pour la commune de Faaa (24 %) dont la croissance démographique a 
été très élevée au cours des quinze dernières années, plus faible pour les communes 
comme Pirae ou Arue (11%) dont l’urbanisme semble avoir été mieux programmé. 



Les lot issements sociaux dans l’agglomération de Papeete. 
Tableau 77 

.---_ - .--_ ---.- 

Cette permanence dans l’importance du phénomène bidonville-habitat insalubre est assez 
remarquable pour qu’il nécessite une analyse même succincte. En efFet, si on peut aisément 
comprendre l’émergence et le développement des bidonvilles dans la décennie 1960-1970 par 
l’importance des flux de migrants en provenance des autres archipels et les diflïcultés liées à 
l’urbanisation rapide pendant cette periode, comment expliquer que ces quartiers d’habitat 
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spontané se retrouvent aujourd’hui, en même place pour la plupart et pratiquement toujours 
aussi peuplés, alors que pendant ce temps, le niveau de vie de l’ensemble de la population 
urbaine a plus que doublé, les emplois ont été multipliés par 1.8 et l’agglomération s’est large- 
ment étendue le long de la plaine côtière de Mahina à Punaauia et dans les vallées adjacentes. 
Cette analyse va mettre en évidence certaines caractéristiques assez spécifiques des bidonvilles 
de Papeete, la nature des lotissements de logements sociaux et la façon assez particulière dont 
ceux-ci semblent s’intégrer dans le contexte socio-économique du développement du territoire. 

Des différents critères généralement retenus pour déterminer les bidonvilles, ceux qui 
ont semblé pertinents aux experts chargés d’en faire l’inventaire dans l’agglomération de 
Papeete ont été les suivants : 
l faible niveau général des revenus des habitants du bidonville; 
l forte densité d’habitat; 
l pauvreté des matériaux de constructions; 
l insalubrité des logements; 
l statut juridique incertain dans l’occupation du sol. 

Bien qu’il soit conceptuellement difficile de classer ces critères, quelques données 
d’enquête (1) permettent toutefois de montrer que, de tous ces critères pertinents, c’est le 
dernier qui est prévalent. En effet, le niveau général des revenus ‘(proche du SMIG (2) 
fréquence élevée de voitures, télévision etc.), la densité d’habitat (6.5 par logement, soit 
9 m2 par personne), la nature des matériaux de construction (relativement adaptée au 
climat) l’insalubrité des logements (fréquence de la présence d’eau courante, plus 
souvent l’évacuation des eaux usées et les sanitaires laissent à désirer), semblent des 
caractéristiques qui sont individuellement possibles à corriger, compte tenu du niveau 
général des revenus : mais, par contre, c’est leur présence collective liée à la dernière des 
caractéristiques, l’incertitude concernant le statut juridique dans l’occupation du sol et du 
logement qui semble véritablement le point essentiel. En effet, si les occupants de ces 
logements avaient un titre définitif d’occupation, très souvent par l’intermédiaire d’orga- 
nismes d’aménagement collectif, sur l’initiative de la commune par exemple, avec l’aide 
de prêts ou de subventions diverses, il serait relativement facile de remédier à telle ou 
telle forme d’insalubrité (accès aux parcelles, tout-à-l’égout, électrification etc.), les 
habitants de ces logements eux-mêmes pourraient peu à peu y faire face. Mais cette 
absence de statut juridique précis dans.l’occupation du sol et du logement dont il est le 
plus souvent facile de retracer l’origine à travers les diverses étapes de constitution du 
quartier qui est devenu le bidonville, semble liée à certaines caractéristiques du système 
foncier venant soit de la société polynésienne elle-même soit de l’histoire du peuplement 
de la zone de Papeete (3). 

(1) Enquête SETIL sur le quartier Laroche en 1975. 
(2) Une proportion non négligeable d’occupants de ces bidonvilles sont propriétaires terriens dans les îles 

dont ils sont originaires. 
(3)’ Il arrive que le propriétaire du quartier lui-même habite le bidonville dont les premiers occupants ont 

pu être des parents et amis. Dans certains cas aussi, ce sont les églises, catholique et protestante, qui 
sont propriétaires des terrains où se sont installés les bidonvilles : les premiers occupants ayant reçu 
l’autorisation de s’y installer à titre d’aide sociale. 
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Mais c’est ce même problème d>accession à la propriété des logements dans l’agglo- 
mération de Papeete qui semble à l’origine des ambiguïtés résultant du programme de 
développement de logements sociaux dans la même zone. En effet, avec quelques années 
de recul, ce programme semble ne pas avoir correspondu aux objectifs que les pouvoirs 
publics lui avaient assignés : le fait que, d’une part, il y ait toujours la même quantité ou 
même davantage de demandes de logements sociaux et que, d’autre part, la population 
dans les bidonvilles ne diminue pas, montre que ce programme, non seulement n’a pas eu 
les effets correctifs sur l’habitat que l’on attendait de lui mais que, d’une certaine facon, 
il a probablement eu tendance à renforcer le pouvoir d’attraction de l’agglomération 
urbaine, pouvoir d’attraction que par ailleurs, les pouvoirs. publics s’acharnent à 
combattre par les différents moyens qui ont été inventoriés dans les paragraphes précé- 
dents. 

En effet, pour un Polynésien et particulièrement pour un non-originaire de Tahiti qui, 
s’il possède des droits fonciers sur des terres dans son île natale -jènua - n’en possède 
pas dans l’agglomération de Papeete, se faire.attribuer un logement social en location- 
vente est le moyen le plus facile et surtout le plus économique pour accéder à la propriété. 
Ce logement ne peut théoriquement être loué avant d’être entièrement payé, mais peut 
être ensuite loué, vendu ou occupé par le propriétaire, ses parents ou descendants. 
Compte tenu du prix très élevé des terrains à construire dans l’agglomération-et du niveau 
aussi élevé des tarifs de location, l’acquisition d’un logement représente un capital 
important, source éventuelle de revenus réguliers et continus pour, par exemple, l’habi- 
tant d’un archipel qui compte prendre sa retraite ou revenir au “fenua”, après quelques 
années de travail salarié à Papeete. 

De la part des responsables de ce secteur, une prise de conscience d’une part de l’effet 
d’attraction pour Papeete que représente la construction de logements sociaux dans 
l’agglomération et, d’autre part, de la quasi-absence d’effets que ces programmes ont eue 
sur la résorption des bidonvilles va avoir pour conséquence un certain infléchissement de 
la politique dans ce domaine (1) : il est prévu notamment un programme d’opérations de 
renovation des bidonvilles : les occupants de ces bidonvilles étant placés dans des cités de 
transit, pendant le temps où s’opère la rénovation de leurs quartiers, (c’est-à-dire l’opéra- 
tion de destruction-construction) en attendant d’%tre réinstalles dans leur quartier rénové. 
Ce type d’aménagement qui implique la maîtrise du sol (accord du ou des propriétaires, 
acquisition fonciere par la commune ou expropriation pour cause d’utilité publique) a été 
testé sur un quartier d’une trentaine de logements situés près de l’embouchure de la 
Fautaua. Semblant répondre au faisceau d’objectifs visés, ce type d’opération va &re 
multiplié dans les années à venir en particulier sous l’égide de l’OTElS, parallèlement à 
des programmes plus réduits de construction de logements sociaux d’un type classique. 

(1) Dans un débat budgétaire à l’Assemblée territoriale (7-l-83), à propos du remboursement par I’OTHS 
de prêts consentis par la CCCE pour l’habitat social, un conseiller, P. HUNlXR a fait l’interpellation 
suivante “Plus il y a a!e logements sociaux, plus il y a de demandes :’ la majoRté pourrait-elle étudier 
une autre formule pour venir en aide à ces familles malheureuses?“. 
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Parmi les autres retombées indirectes mais défavorables de l’implantation du CEP, il 
faut bien mentionner le chômage, encore que ce phénomène se présente en Polynésie sous 
des aspects peut-être assez différents de ce que l’on est habitué à appeler sous ce même 
vocable, par exemple, en France métropolitaine. Pour l’agglomération de Papeete, le 
chômage est évidemment la conséquence, d’une part, de l’afflux excessif d’insulaires 
attirés par la possibilité d’y trouver des emplois et aussi par l’ensemble du contexte que 
l’on pourrait appeler socio-culturel propre à la ville (cinémas, boutiques, sports, etc.), 
d’autre part de l’arrivée sur le marché du travail de catégories de jeunes qui ont grandi et 
étudié en ville (descendants de parents arrivés eux-mêmes en ville depuis plus ou moins 
longtemps : migrants de la première et deuxième génération) et qui sont souvent insuffi- 
samment formés sur le plan professionnel. En l’absence de législation sociale prenant en 
compte les chômeurs, les statistiques dont dispose l’office de la main-d’oeuvre sont notoi- 
rement peu fiables : plutôt que de véritables chômeurs, ce sont des demandeurs d’emplois 
potentiels que l’on a estimés pour l’année 1979 à un chiffre situé entre 7 000 et 8 000 : 
“C’est dans un groupe intermédiaire entre un groupe parfaitement moderne vivant en 
économie de marché en ville et un groupe presque entièrement traditionnel en zone 
rurale, estimé h 30 70 de la population active et se distinguant par une auto-consomma- 
tion partielle, un habitat en bidonville urbain et un salariat temporaire que le nombre de 
chômeurs non recensés estprobablement considérable” (1). À noter aussi le rôle nouveau 
joué par les “chantiers de développement” créés en 1980; en 198 1,88 de ces chantiers ont 
permis d’offrir à 1 534 personnes un travail d’une durée limitée, d’utilité communale ou 
collective, rémunérée au SMIG. Mais le marché du travail a ceci de particulier, c’est 
qu’un certain nombre de structures tenant à la société polynésienne elle-même assurent au 
moins partiellement et temporairement l’accueil des travailleurs ayant perdu leur emploi 
ou celui de ces jeunes sortant peu ou mal qualifiés des systèmes éducatifs. La première de 
ces structures est la famille qui joue à travers des emplois d’aides-familiaux, notamment 
dans certains secteurs comme le commerce, un rôle d’amortisseur parrapport au marché 
du travail. La deuxième est le secteur dit de “production traditionnelle”, surtout coprah et 
pêche, qui est l’autre pôle, en dehors du secteur moderne, dans ces mouvements de va-et- 
vient que connaissent beaucoup de travailleurs polynésiens au cours de leur existence. 
Mais la différence de niveaux de vie qui continue à exister entre travailleur du secteur 
traditionnel et travailleur du secteur moderne et qui probablement même tend à s’accen- 
tuer, fait que se maintient en permanence un volant de main-d’œuvre à la recherche d’un 
emploi salarié. L’existence de ce. réservoir de travailleurs pourrait, à la limite, créer de 
graves tensions sur le marché du travail débouchant éventuellement sur un plan politique 
si les structures de type traditionnel, plus souples que celles du secteur moderne, ne les 
prenaient plus ou moins temporairement en compte. Mais que réserve le futur dans ce 
domaine : la “désintégration de la famille traditionnelle” dont il est si souvent question 
aujourd’hui quand il s’agit de caractériser l’évolution sociale de la Polynésie, permettra- 
t-elle à l’avenir la continuation de ce qui fonctionne actuellement dans le domaine du 
charnage comme une sorte de substitut à une législation sociale de type moderne? 

(1) Bulletin de la chambre de commerce et de l’industrie : décembre 1979. 
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Les previsions qui avaient et6 retenues lors de l’élaboration du VIF plan permettent de 
situer le problème du chômage dans le contexte général : pendant chacune des années du 
plan 1976-1981, ce sont quelques 2 000 jeunes qui arrivent sur le marché du travail : cela 
signifie que, meme en tenant compte des départs à la retraite - environ 300 annuellement 
- il faut pour les accueillir créer environ 1700 emplois nouveaux par an soit au total 8 500 
pour la période quinquennale, c’est-à-dire plus de 20 % de l’ensemble des emplois exis- 
tant aujourd’hui. 

4) Poursuite de l’effort d’équipement et d’infrastructure dans la zone urbaine de Papeete 

Durant cette période, les pouvoirs publics à travers les différents budgets dont ils 
disposent vont poursuivre activement leur politique de développement des infrastruc- 
tures et des équipements de l’agglomération de Papeete, encore que, comme on l’a vu 
précédemment, ces efforts ne se font plus quasi exclusivement au profit de Tahiti et qu’un 
effort soutenu d’équipement soit réalisé dans les “autres archipels”. Dans l’aggloméra- 
tion, parmi les principaux travaux réalisés, il faut citer : 

la nouvelle route dite de “dégagement ouest” @DO) ou ‘“route des collines” qui assure 
la liaison entre Papeete et l’aéroport de Faaa à travers les collines situées à l’ouest de 
la ville, et son prolongement vers Punaauia - échangeur de Faaa, 
le revetement des routes de ceinture ouest et est, 
la rénovation et l’élargissement de l’avenue du Prince Hinoï, 
diverses écoles primaires notamment dans les nouveaux lotissements de la banlieue de 
Papeete (Puurai, Mahina, Pirae), 
CES de Faaa, colliige d’enseignement secondaire de Taaone, bâtiments de l’École 
normale, du setiice de l’Économie rurale, Sûreté, 
construction du palais de justice et du musée de Tahiti et des îles, 
canalisation de la riviere Fautaua et de la riviere Tipaerui, 
canalisation des rivieres Punaruu et Tamaruu, 
aménagement des cours et des berges des rivières Hamuta, Potiai, Vairamarama, Vaite 
et Mahaena, 
électrification du Mont-Marau (antenne de télévision), 
modernisation et extension du reseau téléphonique et construction du nouvel hôtel 
central des Postes sur le front de mer, 
Port autonome de Papeete; allongement de la digue de protection de Fare-Ute à Motu- 
Uta et le remblaiement des nouveaux terre-pleins, 
l’effort d’équipement se poursuit pour dégager des superficies destinées à recevoir les 
nouveaux investissements industriels : parmi les zones à vocation industrielle, la vallée 
de la Tipaerui est déjà trop encombrée et ses possibilités d’extension très limitées, 
aussi l’aménagement de deux nouvelles zones à vocation industrielle est-il mis en 
chantier : l’extension de la zone de Fare-Ute sur 13 hectares et la vallée de la Punaruu. 
Aussi bien vis-à-vis des détracteurs de la France pour ses activités atomiques dans 

l’océan Pacifique que vis-à-vis des touristes que l’on cherche à attirer toujours de plus en 
plus nombreux en Polynésie, les pouvoirs publics de la métropole comme les responsables 
politiques du territoire semblent avoir à coeur de faire de la Polynésie une vitrine flatteuse 
et prosppisre de cette “France australe”. Dans ce domaine où semblent converger aussi bien 
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les intentions et intérêts de la métropole que les aspirations des élites locales, on pourrait 
citer un certain nombre d’interventions sur l’environnement urbain qui frôlent parfois le 
somptuaire : ainsi en est-il, par exemple, du nouvel hôtel des Postes et de certains équipe- 
ments sportifs mais ce sont ces aménagements qui avec les nombreux bâtiments publics 
édifiés depuis les années 1970 donnent à la ville son nouveau visage : le front de mer, 
l’Office du tourisme, les maisons des jeunes de Paofai et de Pirae, l’aéroport de Faaa-Tahiti, 
l’hôpital de Mamao, l’Assemblée territoriale, le “palais du gouverneur”, le palais de justice, 
le boulevard du Prince Hinoï sont autant de témoins de cette nouvelle “modernité” qui, en 
correspondance avec la restructuration du centre commerçant de la ville, financée, elle, par 
le secteur privé (centre Vaima, Fare Tony etc.) font de la vieille cité de la reine Pomaré une 
capitale véritablement contemporaine. 

III - LE SECTEUR PRIVÉ ET SES INVESTISSEMENTS 

À analyser l’histoire économique de la Polynésie française et de sa capitale, une 
première réflexion peut s’imposer, tendant à attribuer à l’État par l’entremise de son statut 
d’employeur et de sa politique d’investissements publics un rôle moteur dans la croissance 
de l’agglomération de Papeete. Derrière la “locomotive” que représente l’Etat, son admi- 
nistration, et les entreprises publiques (le port, l’aéroport, l’OPT, le CEP etc.) s’engouffrent 
toutes les entreprises privées, le commerce et autres services pour aboutir à cette capitale 
trop grande, à la croissance trop rapide et excessive, une presque “mégalopole” par rapport 
à ce petit territoire éclaté en cinq archipels et cent vingt îles. En fait, cette vision simpliste 
mérite d’être nuancée dans la mesure où, en magnifiant le rôle de l’État, elle tend à sous- 
estimer certains des mécanismes qui ont conditionné le développement de l’agglomération 
de Papeete, et cela notamment à travers l’émergence de l’épanouissement d’un secteur 
privé omniprésent, actif et prospère, l’impact politique d’un tel phénomène pouvant avoir à 
son tour une influence sur l’évolution des structures politico-économiques du territoire. Le 
secteur privé est de très loin le premier employeur de l’agglomération de Papeete : pour 
l’année 1977, celle du dernier recensement, il représentait à peu près exactement les deux 
tiers des emplois soit 17 400 emplois pour 8600 emplois du secteur public sur un total de 
26 000 emplois. Le tableau suivant donne par branche d’activité pour cette même année le 
nombre d’emplois dans l’agglomération,et pour l’ensemble de la Polynesie française. 

Comme l’essentiel des emplois du secteur public se regroupe dansle poste Services, 
on peut chiffrer le poids des différentes branches du secteur privé dans la vie économique 
de l’agglomération : environ 10 600 emplois, soit 61 % des emplois du secteur privé, 
dans le secteur tertiaire, dont 34.5 % pour la seule branche “commerce, banque, assu- 
rance”; 5 600 emplois, soit 32 % pour le secteur secondaire, essentiellement bâtiments et 
industries, les deux sous-branches étant d’importance équivalente en ce qui concerne 
l’emploi, et 1 100 emplois soit 7 % pour le secteur primaire, essentiellement pêche et 
maraîchage (1). 

(1) À noter en passant le rôle important de l’emploi des femmes dans la vie économique de l’aggloméra- 
tion de Papeete : environ 33% des emplois pour l’ensemble des deux secteurs privé et public ; la 
proportion est évidemment très variable selon les branches : dans la branche “commerce, banque, assu- 
rance”, l’emploi féminin représente plus de la moitié des emplois, soit environ, 52 %. 
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Tableau 78 
§tructure de l’emploi par branche d’activité en 1977 pour l’agglomération de Papeete et 

la Polvnésie francaise. 

Agliculture, péche 
Elevage, forét 

lnduslries extrac- 
tives 

BSment/i.P. 

Eau-Electricité 

Industries manu- 
facturières 

Transports, entre- 
@t-s, communica- 
tion 

Commerce 
Assurances 

Services 

Actiyjtki mal ,’ 
désignées 

TOTAL 

dont a ents de 
I’Etat 1) f 

- r 
d 

Agglomération 
Papeete 

Ensemble H F 

1061 966 95 7462 I 6671 791 16 

46 45 1 142 141 1 32,5 

2780 2690 90 4376 4222 1011 64.5 

244 219 25 325 298 27 75 

-’ 2559 2029 530 3298 2475 a23 77,5 

2420 2036 382 

6022 

10774 

43 

25957 

8573 

2912 3110 

6380 4394 

2932 2476 

7883 3989 

16622 10422 

456 825 

3894 76,5 

6200 65 

32 11 

17319 8638 

14 63 

12310 60,5 

6085 2488 

68 54 

43058 30748 

13852 10237 3615 62 

Ensemble 
Polynésie Française 

F 

3. 
Papeete 

/ 
Polynésie 

Source :Recensement de 1977. 

h dynàmisme du secteur privé a Eté misen évidence dans la premihe partie de cet article, 
lors de la )rève analyse‘de l’évolution économique du territoire tiu Chrs des vingt dernihes 
armées :‘c’est auS;si ce d$misme, notamyent dans le secteur t&iaire, se tiduisant comme 
on l’a vu au niveati des emplois, qui est une des causes’ prhcipaleS du développement de 
l’agglomération de Papeete : ce dynarhisme semble d’tilleurs se perpétuer, ma.@ quelques à- 
coups ,dss les jutes dernières années, comme un ce& nombre d’indices permettent de le 
constater.’ ’ ; 
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La patente étant en Polynésie un impôt payé aussi bien par les professions libérales que par 
les entreprises privées quelles que soient leurs activités, le nombre de patentés semble un assez 
bon indice de la vitalité du secteur privé. Tandis que pour l’année 1966, le nombre de patentés 
était de l’ordre de 2 60 (1) pour les années les plus récentes, le nombre des patentés a évolué 
comme suit : 

Tableau 79 
Nombre de patentés. 

Années 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

- 19.8 1 

Nombre de 
Patentés 

*4.480 

4.874 
(+ 8,8 8) 

5.458 
(+ 11,9 %) 

6.231 
(+ 14,L %) 

S-994. 
l-l- 12,L %) 

7.770 
l-t- 11,l %) 

soit une augmentation de près de 73 % en cinq ans (2). L’accroissement assez régulier du 
nombre de patentés, de 9 à 14 % selon les années semble bien témoigner de la santé de ce 
secteur économique au cours des cinq dernières années. 

Dans le même ordre de faits, on peut signaler le développement rapide des activités 
bancaires sur le territoire dans son ensemble mais avec une localisation très marquée à 
Papeete : pendant très longtemps, la Banque de l’Indochine a eu un quasi-monopole sur les 
activités bancaires en Océanie française;monopole qui allait très loin puisque cette banque 
servait d’institut d’émission pour la France océanienne. Pourtant, très vite d’autres banques 
développèrent leurs activités : l’essor de la SOCREDO est à lui seul assez représentatif de 
l’expansion du secteur privé en Polynésie. Le Crédit de l’Océanie, a été constitué en 1959 
avec participation du territoire et de la CCCE. Sa vocation : consentir des prêts modérés à 
l’habitat, à l’artisanat, au commerce et à la petite industrie. Ses organismes de?tutelle le 
dotant de moyens d’intervention de plus en plus larges afin de promouvoir, sous toutes ses 
formes, le développement économique du territoire, il devient en 1966 Société de crédit et de 

(1) Une même personne pouvant payer plusieurs patentes, le nombre des patentés semble plus pertinent 
que celui de patentes. 

(2) Lettre de la CC1 1982. 
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d&eloppement de l’Oc&nie (SOCWEDO). Ses fonctions de banque de dépôt et de crédit se 
diversifient et elle tend en s’émancipant de ses tutelles métropolitaines à devenir la banque 
de développement du pays. 

Le tableau suivant permet de retracer la croissance spectaculaire des activités de cette 
banque au cours des vingt dernières années. 

Tableau SO 
Activités de la SOCREDO. 

Nombre Montant des Nombre de prêts Montant 
Année de dépbts en consentis des prêts 

Comptes de dépôt millirhs FCFP dans l'exercice en millions FCFP 

1960 _i ~.%oo 50 169 41 

1966 4.600 L97 872 24G 

1977 27.500 3.170 2.421 2.048 

1981 53.500 9.460 5.843 6 .o91 
1 

Au total depuis’1959 jusqu’à fm 19&1,40 700 prêts ont étb accordés pour un montant 
global d’avances de plus de 30 milliards. 

D’autre part, on a assiste en 1969 à la création d’une deuxième banque privée (la 
première étant Indo-Suez), la Banque de Tahiti (1) et en 1973, celle d’une troisième, la 
Banque de Polynésie (z), crkations qui sont autant de preuves de la vitalid de ce secteur 
dans ile territoire.. La multiplication. du nombre de comptes. atteste d’ailleurs d’une 
certaine continuité dans l’expansion de ce secteur. Au total; pour l’ensemble des banques 
au 31-6-1982, il y a 52 700 comptes à vue de particuliers,sur un nombre total de‘comptes 

‘de 131 600 (comptes à vue, comptes d’épargne et comptes à terme). FGen que pour 
I’agglomQation de Papeete, on ne compte ,pas-moins de ,30 guichets (sièges sociaux et 
succursales) pour les quatre banques de la place. C’est pourqupi on ti pu avancer que %Z 
territoire est aussi largement- ‘banearisé” que la métropole” (3) . : 

‘. 
, , . . . 

: 

(1) Sur participation du @dit Lyonnais, de la Bank of Hawaï et de financiers locaux. - 
‘(2) Sur participation de la Sociéd G&&ale, de la %st NationalCity Bank (qui s’est retirée depuis) et d’un 

homme d’affaires de la place. ‘. 

(3) J. VEIWAUDON 1982 ri’ 12. 
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A - Les investissements du secteur p@ivé 

Les investissements du secteur privé comprennent, selon la terminologie de la comp- 
tabilité nationale, à la fois ceux des “ménages” et ceux des entreprises. Le tableau suivant 
qui montre le poids respectif des investissements du secteur privé par rapport aux inves- 
tissements du secteur public, confiie l’importance du rôle du secteur privé dans 
l’économie polynésienne. Dans les processus de recyclage des salaires distribués, de 
l’achat des biens et services dont on sait qu’ils proviennent en majeure partie du secteur 
public, le secteur privé est plus qu’une simple courroie de transmission grâce notamment 
aux effets de multiplicateur qui, malgré l’étroitesse du tissu économique et du marché 
intérieur, se propagent dans les différentes branches de l’économie. 

Tableau 81 
Investissements publics (1) et privés (2) en Polynésie française (3) (en millions de F CFP). 

Investissements 
Année --- Total 

I’ub 1 ics Privés 
..-- -~ 

1962 537 810 1347 

- - 

1963 462 1528 1990 

1964 1029 2251 3280 

1965 939 2396 3335 

1966 1073 1653 2726 

1967 1770 2278 4045 

1968 1965 2995 4960 

1969 2056 .3203 5259 

-G--i--q* 

l.w&stissements 
Année ‘-- Total 

Pub lits Privt’:: 
-- _---- 

1972 1558 3800 535u 

1973 1822 5466 7288 

1974 2082 14008 16090 

t I r 

1975 2706 10771 13477 

1976 3092 12675 15767 

1977 2801 17213 20014 

1978 4675 20131 24806 

1979 4570 20856 25426 

‘1980 4943 22430 27373 

1 

(1). Les investissements publics comptabilisés dans ce.tableau ne comprennent pas les investissements du 
CEP. 

(2) Les investissements privés comprennent ceux des entreprises publiques telles que Port-Autonome, 
OCP etc. 

(3) D’après documents INSEE et ITSTAT. 
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En dehors de l’équipement courant, correspondant aux normes de la société de 
consommation contemporaine (automobile, électromenager, electronique), les investis- 
sements des ménages concernent principalement le logement, c’est-à-dire le secteur du 
Bâtiment et des Travaux publics. On sait par ailleurs l’importance que les habitants de 
Polynésie et en particulier ceux de Papeete attachent à leurs logements et les normes 
extrgmement contraignantes qui conditionnent le plus souvent le choix de ce logement : 
maison individuelle avec garage, véranda, jardin et parties annexes au logement. L’acces- 
sion à !a propriété individuelle du logement est le souhait évident de tous les originaires, 
situation qui n’est cependant réalisée que dans environ 65 % de cas pour les residents de 
la zone urbaine de Papeete (1). Dans le même ordre de faits, la construction de logements 
individuels destinés à la location représente un investissement tres valorisé en raison de 
la forte demande de locations consécutive à l’afflux d’éléments non originaires du terri- 
toire depuis l’implantation du CEP en 1963-1964’ et le niveau élevé du prix des locations. 

Aus& la construction de logements neufs représente-t-elle un secteur extrêmement 
actif pour les entreprises du bâtiment depuis 20 ans : cette activité peut se suivre grâce au 
nombre des permis de construire qu’il est obligatoire pour les îles du Vent d’obtenir du 
service de l’Urbanisme (2) avant de construire un logement neuf. 

Tableau 82 
Nombre de permis de construire de logements neufs délivrés 

pour les îles du Vent (Tahiti et Moorea). 

Année Moyenne annuelle 

196511969 1 136 
1970-1974 977 
1975- 1979 985 
1980 1 195 
1981 958 
1982. 910 

Comme on le voit, la construction de logements a connu une très forte expansion, 
notamment dans les années 1965-1969, c.onsécutive à l’implantation du CEP c’est-à-dire 
à l’arrivée sur le territoire de nombreux employés et cadres métropolitains qu’il a fallu 
loger dans la zone urbaine. kk.is cette demande en dépit de quelques périodes de ralen- 
tissement (1972-1973, 1978) semble rester forte en permanence; au cours des dernières 
années, elle ‘est relayée par les besoins en logements résultant.de l’accroissement naturel 
de la population et de l’arrivée sur le marché du travail de la catégorie des 20-34 ans qui 
représente depuis 1977 plus de 15 % de la population. 

(1) Résultats INkEEdu recenskment de 1977. - ‘ 
(2) Données du service de l’Aménagement et de l’Urbanisme. 

’ ’ . 

. 
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Pour l’agglomération de Papeete (1)) ces demandes représentent en moyenne 73 % de 
l’ensemble des permis de construire demandés pour les îles du Vent (Tahiti et Moorea). 

Pour la période 1970-1974, ces investissements des ménages représentent un montant 
croissant au cours des années, d’environ 1500 à environ 2 000 millions F CFP et pour la 
période 1974-1979, un montant qui passe d’environ 2 000 à plus de 3 000 millions F CFP, 
la croissance du montant des investissements correspondant en partie à l’inflation, en 
partie à l’amélioration et à la modernisation des types d’habitat. Compte tenu de ces 
éléments, ces investissements atteignent pour 1981-1982, un montant annuel dépassant 
largement 5 milliards F CFP. Dans ce domaine, il ne faut pas omettre de signaler combien 
ce secteur de construction-de logements a été fortement aidé par l’ensemble des établis- 
sements de crédit, cet énorme effort de financement ayant été largement soutenu par les 
grands organismes fonctionnant sous l’égide de l’État : Caisse centrale de coopération 
économique, FIDES, Caisse des dépôts et consignations. Les crédits octroyés dans ce 
secteur ont été en moyenne annuelle : 
l 630 millions F CFP pour la période 1970- 1974. 
l 1655 millions F CFP pour la période 1975- 1979. 
l 3 630 millions F CFP pour la période 1980-1981. 

Tableau 83 
Nombre de permis de construire de logements neufs délivrés en 1979-1980-1981 

dans les sept communes composant l’agglomération de Papeete. 
- _-_..- 

Faaa 129 141 1.09 379 126 

Punaauia 122 152 ,1;1 425 '. 142 

Paea -87 140 64. .. 291 P' 
, b 

SOUKCeS : Service de l'Aménagement et de l'Urbanisme. 

(1) Ces chiffres n’expriment que des ordres de grandeur, puisque, d’une part, une certaine proportion de 
permis ne sont pas suivis, au moins immédiatement, de la construction des logements correspondants 
et que d’autre part, un certain nombre de logements, 10 à 15% selon les estimations, sont construits 
sans que des demandes régulières de permis aient été faites. 



i56m CROISSANCEURBAINEETDt‘PENDANCEÉCONOMlQUEEN POLYh"ÉSIEFR4NÇAlSE 

B - Les investissements des entreprises 

Les investissements des entreprises concernent aussi bien l’équipement que les stocks 
et le financement du fonds de roulement. Si le montant des stocks et des fonds de roule- 
ment suit plus ou moins le rythme de l’inflation et les données de la conjoncture à court 
terme, les investissements en équipements permettent de suivre l’expansion de l’appareil 
productif dans son ensemble. Le tableau suivant permet de chiffrer au moins approxima- 
tivement le montant des investissements assuré par le secteur privé et son évolution au 
cours de la période 1962-1980 : la lecture du tableau doit naturellement tenir compte des 
données concernant l’inflation, celle-ci ayant fortement varié selon certaines sous- 
périodes tandis que, comme on l’a vu au cours du paragraphe précédent, l’investissement 
des ménages, correspondant aux besoins en logements s’est avéré relativement régulier, 
avec des à-coups de relativement faible amplitude. De leur côte, les investissements des 
entreprises ont été fortement dépendants de l’évolution de la conjoncture générale et 
notamment des variations dans.les transferts de la métropole, eux-memes liés aux chan- 
gements dans la politique du CEP. 

D’après les données INSEE, Institut d’émission outre-mer et ITSTAT? consécutive à 
l’arrivée et à l’implantation du CEP en 1963, l’accélération dans la formation du capital 
qui triple en valeur de 1962 à 1965 (en période de très faible inflation, moins de 5 % par 
an) correspond pour l’essentiel à de nouveaux équipements : investissements immobi- 
liers, équipements complémentaires des unités de production existantes, création d’entre- 
prises adaptées à la demande nouvelle et surtout d’entreprises temporaires de génie civil 
qui réalisent les installations du CEP tant à Papeete que sur les atolls choisis comme 
bases. Après la pause qui suit les premières expérimentations nucléaires en 1967-1968, 
on assiste en 1969:197o.à une relance des activités du CEP. (1) qui est suivie d’une reprise 
des investissements- immobiliers et d’équipement. Après une nouvelle pause, en 1974, 
l’activité redevient fébrile pour préparer les prochaines campagnes du CEP qui vont se 
faire dorénavant en essais souterrains, l’ensemble se situant dans une ambiance d’infla- 
tion rapide consécutive à la première crise pétrolière (2). 

D’autre part, cette dernière période est aussi celle pendant laquelle les investissements 
progressent rapidement dans l’hôtellerie (les chambres nouvelles mises en service passent 
de 50 en 1972 à 222 en 1973 et 410 en 1974), et dans le commerce : surtout dans l’agglo- 
mération de Papeete, les concours apportés par les Ctablissements de credit à la construction 
d’immeubles à usage’commercial (bureaux, magasins, grandes surfaces) ont très notable- 
ment augmenté en 1975-1976-1977 : des promoteurs privés français et étrangers y ont 
entrepris d’installer plusieurs centres commerciaux : centre Vaima, Fare Tony etc. 

(1) De 1969 à 1970, les salaires distribués par I’Administration augmentent de 30 %, les achats de biens et 
services sont multipliés par un peu plus de deux, dont près de 90 % sont le fait du CEP. 

(2) Le taux d’inflation dépasse 15 % pour toute cette sous-période et en raison du renchérissement des 
matières premières importées, le coût des travaux atteint une hausse de 2§ % en 1974 et 1975. 
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z< - Tableau 84 

Les investissements du secteur privé en Polynésie française (1) (en millions F CFP). 

196% 

1963. 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

‘1970 

1971 

Entreprises -r-T--j 

700 996 700 

450 296 907 

5.30 a02 946 

610 1.135 1.250 

570 1.452 1.181 

650 773 2.100 

1.07~. 1.205 1.600 

3’. 203 ~ 

----- 
3.523 / 

7 
3.075 

Entreprises 

1973 1.430 1.780 2.25G 

1974 1.991 3.200 a-ai? 
-- 

1975 2.568 3.585 4.61E 

1976 2.816 6.800 3.155 

1977 3.872 11.906 
- 

1978 4.418 1%. 997 

‘1978 4.581 ii.880 

1980 : 5.774 10.20% 

Secteur 
Privé 

3.800 

5.466 

14.008 

10.771 

12.775 

75.778 

17.415 

16.461 
-A 

15.976 

Pendant la périodes de 1976-1981, il faut rappeler comment le code des investisse- 
ments joue un tile de stimulateur dans le développement du secteur privé : au total, 115 
entreprises reçoivent l’agrément du code pour un investissement de plus de 6 milliards et 
la création de 1 600 emplois : cette période étant marquée par le maintien à un haut 
niveau de l’investissement et de l’emploi pour le secteur.de l’hôtellerie, le maintien d’un 
haut niveau de l’investissement dans le secteur industriel et dans celui des transports 
aériens, la régularité des investissements dans le secteur “entreprises artisanales”jet une 
baisse générale de l’investissement pour le secteur agricole. 

L’analyse des emplois avait montré que pour les secteurs secondaire et tertiaire, 
l’agglomération de Papeete focalisait les entreprises du secteur privé, celles-ci employant 
près.de 80 % du total des emplois dans la zone urbaine même. Cette focalisation dont on 
a brièvement démontré les raisons se vérifie au niveau des investissements par le biais 
des crédits. Le poids des investissements privés dans le développement de l’aggloméra- 
tion de Papeete peut se mesurer en effet, à la proportion élevée des crédits accordés aux. 

(1) Selon les nonnes de ce tw, de comptabilité, comme la formation du capital est mesur& brute, il est 
difficile de faire la part exacte de l’amortis~ment et de l’investissement. 
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individus et aux entreprises qui y résident. D’après les bilans de la Société de crédit et de 
développement de l’Océanie - SOCREDO - dont on a vu qu’elle était la principale 
banque de crédit exerçant en Polynésie française, pour l’exercice 1980 sur 
5 283 milliards de crédits accordés, 82 % l’ont été des personnes ou entreprises de l’île 
de Tahiti (dont 41% pour les trois communes de Papeete, Pirae et Faaa). En 1979, cette 
proportion était encore plus élevée : 83,5 %. Pour l’ensemble des prêts depuis la création 
de la SOCREDO, cette proportion est de 84 % mais elle varie selon les secteurs d’acti- 
vités : en ce qui concerne l’habitat, les prêts ont été accordés pour 87 % à des personnes 
et entreprises des îles du Vent; en ce qui concerne l’industrie, l’artisanat et les services 
pour 90,5 % à des personnes et entreprises des îles du Vent ; en ce qui concerne l’agricul- 
ture, l’élevage et la pêche pour 62 % à des personnes et entreprises des îles du Vent. 

Si l’on prend comme référence le fait que la population de l’agglomération de Papeete 
représente 57 % de celle du territoire et celle de l’île de Tahiti 62 % de celle du territoire, 
on peut confirmer le poids de l’agglomération dans la dynamique économique liée aux 
investissements privés. 


